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que (n° 173, année 1950) dont Ja commission de Ja famille, de Groupe du rassemb'ement des gauches républicaines his 


y a pas d'opposition , 


Le i\VOE est ordon ié. 


Ja population et de Ja sant publique est saisie au fond, 
K n° ou 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'AYIS SUR DES PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
tion mninunication des réso'utions suivantes que l'Assem- 
+ 


hlée nat ile à adoptées dans sa première séance du 17 mars 
1450, comme suite à deux demandes de prolongation de délai 
que le Conseil de la République lui avait adressées: 


I. —— « L'Assemblée nationale, par application du deuxième 
linta in fine de larticle 20 de Ja Constitution, décide de 
prolonger jusqu'au 2% mars 1950 inclus le délai constitutionnel 
ti au Conseil de Ja République pour formuler son avis 
ja proposition de loi, a 3 se par l’Assemblée natignale, 
ielative à l'enseignement des langues ct dialectes locaux. » 

H, — « L'Assembite nationale, par application du deuxième 
clinéa in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de 
prolonger jusqu'au 31 mars 1950 inclus le délai constitutionnel 
inparti au Conseil de Ja République pour formuler son avis 
ur la proposiliun de loi, adoptée par FAssemblée nationale, 
tendant à fixer les conditions attribution des soldes et indem- 
des fonctionnaires civils et militaires relevant du minis- 


res 
lere de Ja France d'outre-mer, les conditions de recrutement, 
ue mise en migé où à Ja retraite de ces mêmes fonction 
i! ? 
A FL { ane de es Connu il107 3 
Er Pr 


SCRUTFIN POUR L'ELECTION D'UN MEMBRE SUPPLEANT 
A L'ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


"élection l'un membre suppléant, À air ec ah Ja France à 


l Assembite consultilive, prévue par le statut du conseil de 
Europe (en remplacement de M. Ehm, démissionnaire de son 
lat de sénateur) 
En application de l'article 76 du règlement, il va être procédé 
\ ce scrutin dans le salon voisin de la salle des séances. 
Je prie M, Le Digabel, secrétaire du Conseil de la République, 
vontar bien présider le bureau de vote. 
va ètre prorédé au Ürage au sort de neuf serutateurs titu- 
t de trois scrutateurs supp'éants, qui assisteront 
rélaires pendant les opérations du vote, 
Le tn je Au Sort a lieu.) 
M. le président, Le <ort désigne comme gcrulateurs: 
elrenmiére table: MM. Francois Ruin, Schwartz, Lionel-Pélerin: 
Deuxième table: MM Martial Brousse, Durieux, Marcel 


M. le président. L'ordre dun jour appelle le scrutin pour 


à 


lroisièine table: MM. togier, Denvers, Vourc'h, 
me scrulateurs suppléants: MM. Bernard Chochoy, Gre- 
x, laumelle. 
Je rappelle qu'en vertu de l’article 2 de la loi du 2 juillet 
1519, la majorité absolue des votants sera requise à tous Jes 


LUS «l . rutin. 
D'autre part, conformément à Fartiele 76 du réztement, lélec- 
Lina a licu au scrutin secret, 


Le scrutin est ouvert, 

li sera clos dans une heur 

I SCA Cios dass une meure. 

Le Si lin es ouvert à quinze heures uinal minules. 


us 


ACCORD D'AIDE MUTUELLE ENTRE LA FRANCE 
ET LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la rati 
cation de l'accord concernant l’aide pour la défense mutuelle 
conclu à Washington, le 27 janvier 1950, entre la France et les 
Elats Unis d'Amérique, (Nes 174, #73 et 176, année 1950.) 

Je rappelle au Conseil de la République que, dans sa séance 
l'hier, il a déterminé comme suit les règles applicables à 
l'organisation de ce débat: ' 

1° Les temps de parole dans la discussion générale onf été 
lixés comme suil: 


Commission de la défense nationale: 40 minutes, 


£ 
4 
Commission des affaires étrangères: 45 minutes. 
Seuvernement; une heure, 


l 





nutes. 

Groupe paysan: {9 minutes. 

Groupe sodaliste: 45 minutes, 

Groupe d'action démocratiqne ct républieaine: 29 1 

Groupe da mouvement républicain populaire : #8 minut 

Groupe capmmunile: une heure, 

Tout orateur absent au moment où la parole lui sera 4 « 
sera forclos ; 

2* Les interventions sur l'article, sur les motions pr 
cielles ou incidentes et sur les dispositions additionneiles : 
limitées à dix minutes au maximum par orateur. 

Avant d'ouvrir Ja discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de là République que j'ai reem de M le présider 
du conseil des décrets nommant, en qualité de éonnicaiires 
du Gouvernement pour assister M. le mimistre de la der 
nationale : 

M. Grousset, con<ciller technique au cabinet du ministre de 
la défense nationale. 

M. le contrôleur général de Yadministration gén‘ra 
l'armée Vallerie, secrétaire général du ministère de là def 
nationale, 

M. le commandant Frat. 

Et pour assister M. Je ministre des affaires étrangères: 

M. Clappier, directeur du cabinet. 

M. de Bourbon-Bus<et, dirceteur adjernt du eabinet. 

M. Gros, jurisconsulle du département. 

M. de Margerie, directeur adjoint des affaires politiques. 

M. de Laboulave, administrateur civil, 

M. Anglès, chef adjoint du cabinet. 

Acte est donné de ces communications, 

M. Primet. Je demande la parole pour un rappel au réglement 

M. le président. La parole est à M. Primet pour un rappel au 
réglement. 

M. Primet. L'article 20 de notre règlement est ainsi conçu: 

« Les projets et propositions de lois adoptés par l'Assemblte 
nationale, transmis par le président de cette derniére ct 
dûment authentifiés, ainsi que les a ip de résolut 
présentées par les sénaleurs, sont déposés sur le bureau 
Conseil de la République, imprimés, distribués et renvort 
l'examen de la commission compétente ou dune commis 
spéciale du Conseil, » 

Je voudrais, à l’occasion de ce rappel au règlement, mont 
dans quelles conditions nous abordons aujourd'hui le débat s 
le P, A. M. Lors du dernier débat sur la loi superscélérate, 
commission de Ja justice du Conseil de Ja République avait ét 
convoquée pour une première réunion ct le président di 
commission avait soin de spécifier: pour « examen offivi 
du projet qui est soumis au Conseil de la République ». M 
le président de la commission avait bien précisé au cour: 
cet examen officicux que la commission ne pouvait se prononcer 
sur le projet du fait qu'il n'avait pas encore été dépot 
le bureau du président du Conseil de la République, Or, qi 
se passe-t-il pour le projet qui vient aujourd’hui devant neu: 

C'est peut-être dans un souci de dE ro que les deux con- 
missions de la défense nationale et des affaires étrangères <0 
sont réunies pour un examen officieux du projet: mais depuis 
que le projet a été déposé ofliciellement sur Je bureau du 
Conseil de la République, c’est-à-dire hier après-midi, ces deux 
commissions n’ont tenu aucune réunion peur un examen Gfficie} 
de eelui-ei. 

Les commissaires ont le droit de consilérer que leur présence 
dans les commissions n'est requise que pour um travail affieici 
et, ies deux commissions s'étant prononcées avant le dépot du 
projet, nous abordons aujourd'hui la discussion dans une situ. 
tion qui n’est pas réglementaire. 

C'est pourquoi le groupe communiste demande le renvoi du 
projet pour examen devant les deux commissions pour per- 
mettre aux commissaires de se prononcer officiellement. (Mur- 
ques d'approbation à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.…. 

M. Georges Pernot. Je me permets de remercier M. Primet de 
l'hommage qu'il a bien voulu rendre au président de la eom- 
mission de la justice, C’est pour le moins inattendu, (fres 
bien!) 

M. te président, Monsieur Boivin-Champeaux, vous avez la 
parole. 

M. Boivi aux, rapporieur de la commission de !4 
défense nationale, Je ne suis pas le président de la commission. 


M. le président. Le président de la commission de Ja défense 
nationale, M. Rotinat, est absent de Paris, chacun le sait, C'ect 


il 


M. Henri Barré qui a accepté, à la conférence des presidieni 
de le remplacer à la présidemee de la commission. 

M. Menri Barré, vice-président de la commission de la défense 
nationate, Nous ne sommes bien entendu victimes ni |çs 188 
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ni les autres de la petite manœuvre tentée par M. Primet et 
ses amis, 

M. Demusois. Allons! allons! il ne s'agit pas de manœuvre! 
m4. Marrane. |! s'agit du règlement, tout simplement. 

M. le vice-président de la cormmission. Je pense que l'Assem- 
d'accord avec les commissions de la défense nationale et 
affaires étrangères discutera le projet qui lui est soumis 
au pluriel 


} 


et le votera, j'imagine, en fin de séances, « séances 
bien entendu. 

Je déclare que lors de la réunion commune de ces deux com- 
missions, je n'ai pas eu l'impression que les commissaires 
communistes y participaient, pas plus d'ailleurs que je n'ai eu 
l'impression que ces mêmes commissaires participalent aux 
travaux de la commission de la défense nationale, 

Je ne les trouve donc pas tellement justifiés de s'armer du 
reglement pour nous dire que tout se passe fort mal et en 
dehors des règles élémentaires du travail de nos commissions. 

Je pense done que le Conseil n’a pas à insister et je l'invite 
à continuer ses travaux. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. Primet. Je demande la parole pour répondre à Ia com- 
JissSION, 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Les déclarations de M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale ne répondent pas à mes obser- 
valions et ne peuvent que renforcer mon argumentation, Mes 
collèzues du groupe communiste n'ont pas assisté à ces deux 
réunions des commissions compétentes parce qu'elles n'étaient 
que des réunions ofticicuses. 

M. le vice-président de la commission de !a défense nationale, 
Pas du tout! 

M. Primet. Elles ne pouvaient examiner officiellement le 
projet puisque ce projet n'avait pas encore été déposé sur le 
bureau du Conseil de la République. 

En cette matière, j'en appelle à M. le président qui habiluel- 
lement fait respecter le règlement. Je pense qu'il le fera encore 

ujourd'hui et qu'il ne pourra que convenir que le reglement 
a cté enfreint dans le débat présent, 

M. le vice-président de la commission de la défense nationale. 
Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission de la défense nalonale. 

M. le vice-président de la commission de ia défense nationaie. 
Mesdames, messieurs, il est toujours très aisé de ne pas assister 
au débat de la commission de la défense nationale ou d'autres 
et de venir dire ensuite que, de ce fait, cette Assemblée n'est 
pas habilitée à discuter d'un projet qui n'a pas été mis en 
discussion devant les commissions compétentes. 

Entin, il est tout de même des tradilions que nous connais- 
sons bien les uns et les autres. Il m'est arrivé quelquefois 
d'être rapporteur d'un projet devant cette Assemblée. Lorsque 
J'ai été désigné par la commission, je n'ai pas toujours — 
mes collègues pourront sans doute confirmer cette position 
qui fut la nôtre — je n'ai pas toujours, dis-je, après avoir 
reçu l'approbation de la commission, et dans des conditions 
déterminées, soumis le texte définitif aux délibérations de 
ladite commission. On nous a fait confiance. 

S'il n’en était pas ainsi, monsieur Primet, à quoi serviraient 
ces débats publics ? A quoi servirait de déposer des amen- 
dements et mille autres petites choses que je m'empresse de 
condamner immédiatement ? 

M. le président, En ce qui concerne le président, puisqu'on 
lui demande son sentiment, il estime que le règlement n'est 
pas du tout enfreint, 

Le projet, en effet, a été transmis hier. La commission s'est 
réunie. 

M. Marrane. Non! non! 

M, le président. Je vous en prie, laissez-moi continuer, 

Les rapporteurs ont été désignés ; les rapports ont été déposés 

\ la présidence. Ils ont été imprimés et sont régulièrement 
distribués, Le débat peut commencer, 

Au demeurant, je voudrais faire deux observations à M. Pri- 
met: la première, qui est de fait — extérieure au règlement, je 
le dis tout de suite — a trait à la jurisprudence qui s'est 
établie dans cette assemblée depuis 1947, que nous avons 
toujours appliquée, notamment en matière de procédure d'ur- 
gence, et même en d'autres cas. 

Etant donné la Constitution de 1946, nous avons pris, dans 
cette assemblée, l'habitude — je le dis, à la demande du 
président — de saisir les commissions compétentes des textes 
déposés devant l’Assemblée nationale, et cela à titre offi- 
Cieux, selon le terme que vous avez employé, et qui est très 
juste. l 
 LeS commissions délibèrent sur les texli lépusés devant 
“ssemmee nafionaie — je dis bien: délibèrent — à titre offi 
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cieux. Les commissions étudient ces textes et, lorsque PA 
semblée nationale a terminé délibérations, nos corn 
sions complètent leur examen en étudiant les modifications 
apportées au cours des débats pal l'Assemblée national 

Jamais personne ne s'est élevé contre ce procédé, Je x 
plus loin, je dis que tous les groupes, sans exceplon, depuis 
1947, non seulement ont admis cette procédure, mais ont pro 
clamé que c'était le seul moven pi itique Pour le ton | 1 
la République de ne bp étre cl “ic pal lé lola trop [ ts 
que lui impose la Consütulion, (Applaudissement: 

Aucune observation n'a été faite, ucune protes {lon na 
jamais été élevée, I nous a fallu atlendre aujourd'hui pour 


entendre formuler une pareille protestahon conte Ha Juris. 


pruden e constante et f | \ (l | avt | s 
décembre 146. 

Voilà la première observation que je tenais à 

En second lieu, lorsqu'ui nn à d ré à \ 
fin les | its de As init i Ill l { ] l ] 
demai le lé renvoi | in! Rte ] } jui 3 
étudie les modificalions apportées au texte initial au 

lébats publics. Or, si je prends les deux rapport! | 
commissions, je constate qu'ils tiennent compte, non eT I 
du texte iniliai, mais aussi des modifications que \ ul 


halionale à apportées à celui 


En résumé, je ne puis que constater Ja régularité du 
fourni par Nous COMIISSIONS, Les deux rapports ont I l 
Jièrement déposés, régulièrement imprimés, le débat vient pat 
conséquent dans des conditions tout à fait r 

J'ai ainsi répondu, monsieur FPrimet, à la question que vous 
mi aviez posCe, Je vous donne maintenant fi } | 

M. Primet, Je ne conteste pas Qu eN Faison € 111 « 
consécutives aux délais d'urgence demandés par lAssembice 
nationale et le Gouvernen t'il nt noce I pal 
sager un examen officieux des projets; mais ao | 
moi d'en revenir à l'attitude, en la matière, du pm 
la commission de la ju » lors du r débat, I à 
on peut bien le dire d crupules en maticre réglem ' 
et il a décidé d'attendre le dépôt of | du projet pour réuni 
à neuvean Sa Commission et permettre di ] cé 
projet par un vole au sein de la comm )l 

I apparaît tout de même comme anormal et contra 
règlement de se prononcer par un vote en comm \ su 
projet pour Jequel l'Assemblée nationale n'avait pas « 
terminé ses délibérations et qui, par conséqi L'on THE] 


cncore été volé par celle 

En fout cas, nous constatons une fois de pi 
textes de répression ou de guerre, } 
de häle, mais que, s'il s'agissait € , en f ur d 
travailleurs, on en apporterait beaucoup mo Ho me? 
divers.) | 

M. le président. Vous avez déposé, monsieur Primet, une 
motion préjudicielle qui vient 
maintenant, 

Pour sauvegarder, si c'est nécessaire, la réputation le régu 
larité de cette assemblée — je dis: si c’est nécessaire, mais 
j'ajoute tout de suite que je ne le crois pas je rappelle 
qu'hier, lorsque les conclusions de la conférence des présidents 
ont été proposés à l'adoption du Conseil de la République, 
M. Primet à Fr la parole pour déclarer insuffisant le temps de 
parole accordé à son groupe, mais qu'il n'a pas dit un seuf mot 
quant à Ja régularité même du débat, où à son inscription à 
l'ordre du jour d'aujourd'hui. 

Je vous ai répondu, monsieur Primet, parce que je ne veux 
pas, je le répèle, que l'on parle d'étouflement du débat ou 
d'une irrégularité quelconque. Je l'ai fait aussi par courtoisie 
à votre égard. : 

L'affaire est inscrite à l’ordre du jour dans des conditions 
particulièrement régulières. 

Le débat commence. 

Je suis saisi d’une motion préjudicielle présentée par 
M. Primet et les membres du groupe communiste et apparentés 
ainsi Conçue : 

« Le Conseil de la République refuse d'examiner le 
de loi relatif à la ratification du pacte d'assistance 
avant que: 

« 1° N'aient élé satisfaites les revendications des travail'eurs 
notamment celle portant l'ociroi des 3.000 francs par mois! 

« 2° N'aient été examinées les propositions du comité nationg 
des partisans de la paix, portant: 

« a) Cessation de ka course aux armements par la réduction 
immédiate des budgets de guerre et des effectifs militaire 

« b) Interdiction dessarmes atomiques », 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Vous venez d'entendre lecture, par M. le président 
de la motion préjudicielle que j'ai l'honneur de défendre au 
rom du groupe communiste. 

Ceux qui ont le souci de mettre fin à la misère dans laquelle 
est plongée la classe ouvrière française, ceux qui ont le souci 


justement en discussion dés 


projet 
mutuelle 
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du redressement économique de la France, de l'indépendance 
nationale et le désir de voir se réaliser une paix juste et durable, 
voteront celte motion, Toul vole hostile à notre motion préju- 
dicielle ne peut que porter la marque d'une volonté 4tlernainée 
de laisser <'accentuer les diffeultés dans lesquelles se débaltent 
les travailleurs et de favoriser une guerre d'agression contre 
l'Union soviétique et ïes démocraties populaires. 

A qauche. Tien entendu ! 

M. Primet. Nous avons connu, hélas, à d'autres moments de 
l'histore, des situations et des attitudes d'hommes d'Etat sensi- 
b'ement identiques à celle que nous connaissons aujourd'hun. 
Dans les années qui précédérent la guerre d'agression hitlé- 
rieune, Goering, Gocbbels, Hitier.… 

M. Biatarana. Staline ! 

M. Primet. .….rcfusaient de donner satisfaction aux reveñdi- 
cations des travailleurs allemands en une formule tristement 
célébre: « Phulôt des canons que du beurre ». | 

Dans le même temps où il préparait sa guerre d'agression 
contre l'homanité, Hitler déclarait que ses fabrication d'arime- 
ment étaient justifiées par la nécessité qu'avait l'Allemagne de 
se defendre contre de prétendues agressions. | ; 

Aujourd'hui, des cenlaines de milliers de travailleurs français 
sont unis dans la grève, dans la lutte pour la revalorisation de 
leur pouvoir d'achat, pour l'obtention des 3.000 francs chaque 
os el pour fous. : à ne 

La lutte s'élargit de jour en jour, la solidarité aux grévistes 
se fait de jour en jour plus chaude, et je n'apprendrai rien au 
Conseil de ta République en rappelant que, dans les dernières 
semaines, les travailleurs socialistes, catholiques, sans parti et 
certaines hautes personnalités du clergé ont-fait de nombreux 
appels à la solidarité en faveur des grévistes. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

Le Gouvernement utilise la force armée, lance les C. R. S. 
contre eux dans des conditions d'illégalité scandaleuses. 

M. Bidault, fidèle soutien du patronat de combat, M. Pleven, 
M. lobert Schuman répondent aux travailleurs luttant pour leurs 
droits à la vie: « Plutôt les armes américaines que vos 
3.000 francs, » Au moment où ils préparent, avec les unpéria- 
listes amérirains, upe répression farouche contre les partisans 
de la paix et une guerre d'agression contre les pays du socia- 
lsme, ils tentent, eux aussi, de justifier les fabrications et 
le: importations d'armement par la nécessité de se défendre 
contre de prétendues agressions, agressions dont le président 
du conseil, dans une réponse à une question écrite à un de nos 
collègues de Assemblée nationale, a dû reconnaître qu’elles 
clatent inexistantes. 

D'ailleurs, une autre personnalité, M. Foster Dulles, déciarait 
lui aussi, il n'y a pa: tellement longtemps: « Je ne connais 
aucune personnalité officielle responsable, civile ou militaire, 
dans le Gouvernement des Etats-Unis ou dans aucun autre gou- 
vernerment, qui croit que l'Etat soviétique envisage des conquêtes 
par le moyen d’un agression militaire. » 

M. Pinton. Et la cinquième colonne ? 

F2. Primet. Même siluation qu'en Al'emagne dans l'attitude du 
couvernement d'aujourd'hui, mais différence fondamentale dans 
le pays et dans le monde, où les travailleurs réalisent l'unité 
dans V'action pour faire triompher leur droit à la vie et où le 


camp de la paix se r nforce chaque jour grâce à l’action des 
porüsans de Ja paix contre les fauteurs de guerre. RUE 
l'en viens à la deuxième partie de ma motion préjudicielle, 
celte qui a trait aux propositions du comité national des parti- 
de la paix: cessation de la course aux armements par la 
} ton immédiate des budgels de guerre et des eflectifs mili- 
Î terdiction des armes atomiques. 
vous êtes sincèt lans vos déclarations affirmant que le 
Marshall, le pacte Atlantique, le pacte de Bruxelles, votre 
« P, A. M, », ont un caractère défensif, vous voterez d’enthou- 
t la propositi les partisans de la paix; mais sous cette 
fort qui à fait déjà tant de mal au monde: Si vis pacem 
betlu vons cachez la vérité, et votre loi, qui est Si wis 
| ellum; nous vous opposons la formule des parti- 


Lellum para 
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{ 
la paix: si tu veux la paix, prépare la paix. 
\ droite, C'est mieux ! ; 

M. Primet. Dans les dix minutes qui me sont parcimomieu- 
scment attribuées pour défendre la motion préjudicielle, je n’ai 
pas la possibilité de vous citer les nombreuses déclarations belli- 
queuses et agressives d'un certain nombre d’hemmes d'Etat 
américains qui, comme Clarence Cannon, fixent à l'opinion 
publique américaine et mondiale à l'avance les objectifs d'agres- 
sion des EtatsAinis et déclarent cyniquement qu'ils sont prêts 
à « faire tuer les enfants des autres pays ‘pour que les leurs 
n'aient pas à le faire ». De telles déclarations n’ont jamais été 
combattues par les représentants du Gouvernement, et pourtant 
elles émanent de personnalités officielles jouant un très grand 
rôle politique aux États-Unis. 


l'ersonne, dis-je, en dehors des partisans de la paix et de la 
liberté, n’a eu jusqu'ici le courage de se dresser contre cette 





odieuse hystérie guerrière. Cette hystérie contagieuse s'étend 
aujourd'hui à nos gouvernants. Si vraiment «&ous vouliez la paix, 
au lieu d'acceniuer la course aux armements par l'importation 
d'armes étrangères, vous auriez avant tout le souci de Jes 
réduire quand il est encore temps. 

M. dutes Gilbert. 11 faut dire cela aux Soviets! 

M. Primet. Xous allons y venir! (Esclarmaltions.) 

M. Marrane. L'Union soviétique, c'est la paix! 

M. Boisrond. Avec une armée de cinq millions d'hommes! 

M. Cornu. En Europe centrale aussi, c'est la paix! 

M. Primet, Depuis le congrès tenu à la salle Plevel, au mois 
d'avril 1949, point de départ du vaste mouvement des partisans 
de la paix, groupant des représentants de tous les pays, ce 
mouvement des partisans de la paix a de plus en plus augmenté 
son activité et ainpiifié son action dans le monde. 

A l'occasion d'une réunion du comité mondial à Rome, le 
mouvement a lancé au monde un appel à la paix. Une motion 
a été votée, portant en premier lieu sur Ja cessation de la 
course aux armements par la réduction des budgets de guerre 
et des effectifs militaires, et, en deuxième lieu, sur l'inler- 
diction de la bombe atomique. 

Ces deux propositions ont été transmises par des délégations 
internationales aux différents parlements du mende. L'une 
d'entre elles à été reçue par le président Herriot sans que pour 
cela il ait été Gonné suite à sa démarche; une autre psr le 
Soviet suprème de l'U. KR. $S. $S. qui s’est déclaré d'accord avec 
ses proposilions; une délégation composée de parlementaires 
de plusieurs pays et ne contenant pas un seul parlémentaire 
communiste, a été recue, de facon « démocratique » en 
flollande: les membres de cetle délégation ont été arrêtés et 
expulsés pour la seule raison qu'ils venaient faire des propo- 
siens de paix. 

Une autre délégation vient de partir pour Londres; une antre, 
enfin, qui devait faire les mêmes propositions de désarmement 
et d'interdiction de l’arme atomique s'est vu refuser Je visa 
par les Etats-Unis qui, évidemment, ne tiennent pas du tout 
à voir se réaliser une paix durable. 

Le comité d'accueil américain qui comprend un très grand 
nombre de personnalités et qui est présidé par le philosophe 
bien connu Thomas Mann a levé une protestation, mails les deux 
points qui n’ont pu être présentés au congrès par la délégation 
internationale le seront directement par le comité rational. 

Cet effort a été fait auprès de tous Le pays. Ceux qui le font 
et le mouvement qui à envoyé ces délégations estiment que 
c'est là le moven d'arriver à ane détente internationale. 

Une longue discussion s’est instituée à l’Assemblée nationale, 
sur la question des armes atomiques et certains ont prétendu 
qu'il fallait que l'interdiction de l'arme atomique parte de 
tous les pavs. 

Les peuples n'ont pas oublié — ce document existe encore et 
les textes sont têtus — qu’en ce qui concerne la bombe ato- 
mique, des propositions ont été faites par le gouvernement 
soviétique dès le mois de juin 1947. 

Vous n'ignorez pas que deux plans avaient été présentés 
devant Ja commission de l'énergie atomique de l'organisation des 
Nations Unies. Le premier qui était le plan Lilienthal-Baruch 
était basé sur le monopole de l'énergie atomique aux mains des 
Etats-Unis. N fut jugé très sévèrement par des hommes comme 
Szylard et Walter Lippmann. L'autre était un plan de M. Gro- 
myko. Ce plan demandait la mise hors la loi de Ia bombe ato- 
mique, la destruction des stocks existants et le contrôle inter- 
pational. 

Effectivement, quand vous examinerez ces propositions de 
contrôle international, vous trouverez la réponse à la question : 
l'U. R. S. $S. a-cile accepté la mise hors la loi de la bombe 
atomique el le contrôle international ? Bien sûr! puisque, ce 
contrôle, elle l’a proposé. 

Seulement, le contrôle prévu par les Nations Unies voulait 
être unilatéral puisqu'il réclamait le monopole de Ja bombe 
atomique pour les Etats-Unis. 

Voter notre motion préjudicielle, c’est se faire l’écho de la 
volonté du sg de France et des partisans de la paix de voir 
s'effectuer le désarmement et l'interdiction de la bombe ato- 
mique. 

Si vous vetez contre, vous montrerez bien qu'elle est le carac- 
tère de votre plan d'assistance mutuelle, de votre pragramme 
d'aide militaire, que je serais tenté d'appeler, d’après les ini- 
tiales, le plan d'agression Marshall. (Protestahions sur de nom- 
breux bancs.) 

D'ailleurs ce plan, si vous le votez, sera mis en échec par le 
peuple de France qui a déjà prouvé, par l’action de ses dockers, 
de ses marins, de ses cheminots, de ses métallurgistes, de tous 
sæs travailleurs, qu'il sait toujours se placer au premier rang 
dans la lutte des combattants de Ja paix et de la liberté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Robert. Vos actions sont en baisse! 
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M. le président. Quel est Favis de la commission sur là motion 
préalable ? 2 

M. le rapporteur. La commission repousse la mobon préalable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale, Le Gon- 


vernernent repousse également li motion préalable et il Gent, 
très rapidement, à faire justice de quelques-uns des arguments 
qui ont été présentes à la tribune par M. Primet. 

Pour répondre à M. Primet, je me contenieral de faire un 
petit emprunt à lun de nos collègues de l'Assemblée natio 
nale, M. Métaver dont je voudrais rappeler qu'il eut, devant 
l'autre Assemblée, un échange de propos avec M. de Chambrun. 

M. Métaver exposait, au nom du groupe socialiste, qu'il allait 
approuver Paccord d'aide mutuelle, quand àl fit connaitre à 
l'Assemblée le texte de là proclamation que le parti comimmu 
niste avait adressé aux citoyens soviétiques à l'occasion de là 
récente élcetion au soviet suprème, 

Voici ce que disait ce texte: 

« At s d'après guerre, le commandement et 
Je personnel de l'armée soviétique et de la marine de guerre 
ne cessent de perfectionner leur préparation militaire et pol 


cours des ann 


tique ot d’assimiler la haute technique militaire que l'industrie 
socialiste met à la disposition des forces armées, (Tres bien! 
à l'ertrème gauche. — fiires Sur les autres bancs. 


« Les forces armées de l'U. R. S. $S. inspirent la terreur à 


toute espèce d'agresseurs et de prétendants à lhégémonte 
mondiale. : 

Guidé par la lecon de Lénine et de Staline selon laquelle 
tant qu'il y aura un monde capitaliste, il y aura une menace 
d'invasion impérialiste contre FU, R, S. $S., le parti commu- 
niste s'impose pour tîche de fortitier sans défaillance les forces 
armées de J’U. R. S$S. S$S. » 

M. Marrane. Voilà la garantie de Ia paix. 
M. Boisrond. C'est à sens unique! 


M1. le ministre de la défense nationale. J'ai déclaré rnoi-méême, 
en parlent de ce manifeste, que j'apprécie le patriotisme dont il 
était empreint, sans pour cela d'ailleurs croire que es deux 


1 ii 
résimes, le régime soviétique et le régime de l'économ'e libé- 
rale qui existe dans un certain nombre de pay:, ne peuvent pas 
coexister. 

Voici maintenant les deux questions qui furent posées par 
M. Métayver à M. Gilbert de Chambrun et auxquelles ce dernier 
ne put répondre. J'espère que nous serons pius heureux avec 
M. l'rimet. 

M. Métayer a demardé en premier lieu si fes combattants 
de la paix vont prendre une résolution blämant le parti com- 
muniste russe puisqu'il se propose de renforcer les forces 
armées de la Russie des soviets. 

M. Marrane. Sûrement non! (Rires sur les bancs de la gauche, 
du centre et de la droite.) 

M. le ministre de la défense nationale. La deuxieme question 
élait de savoir si le contrôle international précéderait la des- 
truction des stocks de bombes atomiques ou la suivrait. 

A cette question M. de Chambrun n'a pas répondu. Pouvez- 
vous me répondre, monsieur Primet ? 

M. Primet. Monsieur le ministre, vous comparez des choses 
qui ne sont pas comparables. (Erclamalions et rires à gauche, 
au centre et à droite.) 

Le régime capitaliste est un régime qui « porte en lui la 
guerre comme la nuée porte l'oruge », tandis que le régime 
socialiste ne peut pas être en position d'agression. 

Quand nous demandons la suppression des armes atomiques, 
c'est à la condition qu'elle soit simultanée et que les Elats- 
Unis acceptent un contrôle qu'ils ont toujours relusé. 

M. ie ministre de la défense nationale. Je fais remarquer au 
Conseil de la République que je n'ai pas obtenu Ja réponse 
que je souhaitais. C’est une raison de plus pour repousser Ja 
Mmolion préjudicielle. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix la motion préjudicielle. 
(Le Conseil de la République n'a pas adopté.) 


M. le président. Avant d'aborder la discussion générale, et 
étant donné que, dans l’organisation, des débats, il a été ait 
qu'un orateur absent perdrait son tour de parole, je crois 
bon de rappeler aux orateurs dans quel ordre ils doivent par- 
ler, selon, d’ailleurs, les indications qui ont été donntes par les 
groupes : 

MM. Boivin-Champeaux, rapporteur au fond; Bolifraud. rap- 
pe pour avis de la commission des affaires étrangères; 

enri Barré, président par intérim de la commission de la 
défense nationale ; Marcel Plaisant, président de la commission 
es affaires étrangères; puis les orateurs inscrits: MM. Berlioz, 
Marius Moutet, Pinton, Chaintron, Bertaud, Haïdara, Vaurullen 
€t Doudet, 





La parole est à M. le rapporteur de la commission de Fa 
défense nationale 


M. Boivin-Shampeaux, rapporteur de la commissron de la 
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bord obtenir l'adhésion des Etats-Unis à une aide 
européenne, Ce fut Fœuvre du pacie Atlantique où, pour la 


première fois, on vit la grande République américaine prendre 


un engagement visa-vis de l'Europe. Les Elals-Unis s'enga 
Deal ni, VOu Volls le ah} | LE... porler atde el assistance aux 
pPUISSAI s signataires du pacle, victimes d'une agression, InN4IS 
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Par nl le pacte mn it quel serait Le champ d'applica- 
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Mais il y avait encore une étape à franchir. Je rappelle d'ail- 


leurs ici, comme une marque de la prévoyance et d Préoccu- 
pations nationales de cette Assempbl la motion qu'elle vota 
le jour mêm: où élle approuvait le pacte Atlantique. On pouvait 
en elfïel v lire ceci: 

«a Le Conseil de Ja République demande au Gouvernement 
d'obtenir du gouvernement des Etats-Unis la fourniture des 
armements et des équipements modernes indispensables pour 
donner aux armées francaises les moyens de remplir effective 
ment es obligations de défense et d'assistance que comporte 
le pacte Atlantique. » 

En effet, messieurs, comme on l'a dit au moment de la d 
cussSton sur l'approbation d e pacte, € était bien là, comm 
l'avait vu votre Assemblée, le point crucial. Le pacte prévoyait 
une assistance, mais ne disait | elle nature et, pour 
pnre dre nmnn pure rm nr / 11 n ! « le 
reprendre une ex] n dont on s'était alors Vi, je dirai 
qu'au pacle de l'Atlantique il manquait 

* & t l ! | : re } ( è 

[or } s h À Î N ' } Ci à 
qotre d 

] | Fe " 1 évoh 
lu pa | le 25 av 1449 
au r'ailé le D > i } Il { 1 { 
Unis 1ne uenla;liu ut { Les ! ndaient 
AUSSILOL Iavorabl ( 1 ii | ALU a 
tares du pacte | ‘l Co Le 
23 juillet 1949, le président Truman transn g nl 
pros imime d'aide militai { { i q r la ( 

HS, SOUS ja plume du president Tr l l | s à 1e 

! (! 
façon ii Ep } "1 (1 et 1 i iC adlIue 











La seconde élape élail franchie lorsque 
voté la loi du G octobre 1949 d'aide 





litaire des Etäfs-Unis, 
américain eul 
nilituire à l'Europ 


Celle :01, qui est à la base des accords actuels. comporte à 


Ja fois une partie financ'ère et une partie politique. 

l'our ce qui est de la parle financière, un milliard de dol'ars 
t la mis pour 1950 à la dispüsilion du président des Elats- 
Unis, 594 millions à utiliser avant le 30 juin 190 celte date 
étant la date d'expiralion de Fannée fiscale américaine — dont 
100 millions à uüliser avant même tout accord, et ‘es 400 mii- 
l'ons une fois les accords Signé<, Quant aux autres 200 millions, 

laient mis à Ja d<sposition du president des Elats-Uois 
Con Hits d'engagement el pour pouvoir passer les contrats 
di ux fouraniures futures. 

Out à Ja part politiqu elle fixait les conditions qui 
devaient être réalistes pour que laide militaire devienne effec- 
tive, FE faudrait à la fois la signature d'un accord bi-latéral 
fixant ] ndilions du transfert, une entente, à J’échelon tech- 
Hique, ] isant les fournitures à expédier, enfin, l'approbation 
par le gouvernement des Etats-Unis des plans de défense établis 
el approuvés par le comité du pacte Atlantique. 

{ ten effet ainsi que se sont déroulés les événements. Le 
plan de défense à été préparé par le comité miilaire, c'est-à- 
dre par les deuze chefs d'état-major, ce plan a élé approuvé 
je 1% décembre 1949 par :e confilé de défense, les douze minis- 
ties de la défense nationaïe, puis par le comilé de l'Allantique- 
Nord, le 6 janvier 1949, si je ne m'abuse, Fnfin, ces plans ont 
té approuvés par le gouvernement des Etats-Unis, Dès lors, 

ules les conditions étaient remplies pour que, le parte élant 
signe, les livraisons d'armes puissent devenir effectives, 

On a souvent dit, et avec raison, que l'avantage des dictatures 
sur les démocraties était la rapidité des décisions, Quand on 
<songe aux obstaces qu'il fallait vaincre, aux comités qu'il 
fallait réunr, aux approbations qu'il fallait ob'enir, on ne peut 
que se féliciter de Ja facon relativement rapide dont les choses 
se sont passées, un pou plus de Hhois mois à partir du moment 


milituiire a été votée, Qu'uge étape de’ cette 
hie dans l’arcord de toutes les parties, 
d'aboutr vite, est d'un heureux 


où La oi d'aide 
importance ait élé franc 
dans le désir d'aboutir et 
augure pour l'avenir. 
Ouel'e est done la substance de cet acCOr ? Je vais l'analyser 
en queïques mots, I débute par un préambule qu'il n'est pas 


inutise de lire avee soin, car il caractérise l'esprit même du 


pacte, I s'agit, dit ce préambule, de soulager à la fois les 
économies et les finances des pays signataires du pacte de 


Bruxelles, I y a une évidente ana.ogie entre le plan Marshall 
et le plan d'aide militaire, De même que le premier tendait à 
permettre aux nations éprouvées par la guerre de raffermir leur 
économie et leurs finances... 

M. Marrane. I de développer le chômage! 

M. le rapporteur. ...le socond a pour but d'aider les mêmes 
nations, pendant une période difficie, à remettre leurs forces 
armes à un niveau normal. Le pacte, au surpius, ajoute Je 
préambule, doit avoir un effet moral: moulrer aux pêéuples 
d'Europe qu'ils ne sont pas abandonnés à eux-mêmes, que Ja 
solidarité entre nations devient une chose effective, et leur 
redonner confiance dans leur propre capacité de résistance, 

Ceci dit, messieurs, quel est done ce pacte ? C’est d'abord 
un pacte d'assistance mutuelle: chaque gouvernement s'engage 
à mettre à la disposition de l'autre, dans les limites fixées par 
Ja loi el les conventions, équipement, matériel et services dont 
il aurs été convenu, Cet engagement réciproque n'est pas abso- 
lument un vain mot; s'il ne peut être question, en l'état 
acluel des choses, pour la France, de livrer aux Etats-Unis 
du motériel militaire, tout au moins s'engage-t-elle à leur 
fournir, sur leur demande, les matières premières, les produits 
semi-ouvrés dont ils pourront avoir besoin, compte tenu de 
notre consommation intérieure et de notre commerce inter- 
national. 

Second principe: l'aide militaire est absolument gratuite ; 
nous nous engageons seulement à mettre à la disposition des 
Etats-Unis les francs qui pourront leur être nécessaires pour 
Jes dépenses administratives de la mission qu'ils auront en 
France. Les Etats-Unis doivent, en eflet, faire accompagner 
le matériel livré par une mission dont les frais de fonclion- 
nement e! les services seront payés par nous, mais dont tout 
le reste, et notamment les traitements, sera assumé par le 
gouvernemert des Etats-Unis. 

M. Marrane. C'est un cadeau qui coûte cher! 


M. le rapporteur. Ces dépenses ont été évaluées, monsieur 
Mariane, à 185 millions pour l’année courante, et il est infini- 
aout probahie que ce crédit sera loin d'être se Ç 

Eutin, les accords stipulent qu'en principe les armes qui 
pous auront ainsi été fournies ne pe ph être utilisées que 
our la défense de l'Atlantique nord, tel que le définit le pacte 
he it je vous ai donné tout à l'heure l'analyse: 
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Mais il y à des assouplissements à cette règle. I ne nous 
sera pas formellement interdit d'utiliser ces armes sur d'autr 
fronts, il nous suflira d'obtenir l'accord des Etats-Unis. 

Autre exceplion, qui résulte d'un article formel du parte: 
les matières « fongibles », c'est l'expression dont se 
pacte lui-même, les matières fongibles, par opposition aux 
matières durables, pourront être utilisées aitleurs que sn 
frout atlantique, à condilion qu'elles soient remplacées 
ce méme front par un malériel analogue, et la même res 
jouera pour les produits semi-facturés, 

Je sais bien que celle hmitation de l'emploi est le point Je 
plus délicat du pacte, M. James Bruce, directeur du program 
d'aide militaire à l'Europe, s'écriait à la radio, il y a quelques 
jours: « La sécurité des Etats-Unis est en Europe! » 

Nous n’en avons, ici, jamais doulé. Il y a trente ans que 1 
le répétons. Espérons que la grande république américaine mt 
tra moins de temps à comprendre que notre sécurité, La ! 
comme la nôtre, est menarée non seulement en Europe, n 
concurrermment sur tous les points du monde. (Applaudisse. 
ments à droile el au centre.) 

M. Marcel Piaisant, président de la commission des affair: 
étrangères. Très bien! 

M. le ragporteur. Je disais qu'il y a des exceptions à cet! 
règle de la limitation de l'emploi. I y a les deux que je vx 
de vous indiquer, mais il y en a une autre. Le pacte comporti 
in fine, une clause qu'en matière douanière on appellerait la 
clause de la nation la plus favorisée : il est spécifié que si un 
nation signataire d'un accord bilatéral avec les Etats-Ui 
obtient une clause plus favorable, nous pourrons en demander 
le bénéfice, 

Je pense, en disant cela, à la Grande-Bretagne dont nous 
savons seuiement par les journaux quelle à été la vive réacti 
contre Ja limitation de Femploi qu'on voulait Jui impos 
J'ignore quels sont les termes mêmes de laecord bilatéral 
a pu étre signé entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, mais 
il ne me parait pas douteux que si la Grande-Bretagne ou une 
pation quelconque à obtenu ou obtient, sur ce point ou Sur un 
autre, des clauses plus favorables que celles de l'accord actuclle- 
ment signé, nous pourrons en réclamer le bénéfice. 

Voilà, mesdames et messieurs, ce qu'est le pacte. II me reste 
à dire qu'il est entré en vigueur dès sa signature et qu'il pourra 
y être mis fin après un préavis d'un an. 

J'ai encore à ajouter qu’un amendeinent du groupe commu- 
niste, si je ne m abuse, a modifié légèrement le texte primitif. 

Le pacte décide que des modificalions pourraient être appor- 
tées à son texte par accord entre les parties. L’amendement vole 
spécifie que, si une modification intervient, celle-ci devra être 
soumise à l'approbation du Parlement, Cet amendement, «du 
reste, avait été accepté par le Gouvernement et par la commis- 
sion lors de sa discussion à l’Assemblée nationale. 

M. Marrane. Mais la commission du Conseil de la République 
n'a pas pu en discuter puisque vous ne le connaissiez pas mer- 
credi. 

M. le rapporteur. La commission l’accepte par ma voix. 

M. Marrane. Ceci prouve l'utilité des interventions commu- 
nistes. 

M. le rapporteur. ...et des rapporteurs. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. D'ail- 
leurs ce texte n'ajoute pas grand'chose, puisque cela allait de 
soi. 

M le président de la commission des affaires étrangères. Da: 
un parlement, les interventions, de quelque côté qu'elles puis- 
sent venir, sont intéressantes et dignes de remarques. 

M. le rapporteur. J'en arrive à la dernière partie de mon rap- 
port. Qu'est-ce que ce pacte va apporter de substantiel à notre 
défense nationale ? 11 ne faut pas oublier que le matériel dont 
nous disposons à l'heure actuelle date des accords d’Anfa. Il 
est certainement usagé et vieilli e&, pour reprendre une expres- 
sion de M. le ministre de la défense nationale, ce matériel à 
besoin d’un renouvellement massif. 

M. Marrams. Des vieux clous. 

M. le rapporteur. 11 est bien évident que nous ne pouvons 
pas opérer ce renouvellement par nos propres forces. Que nous 
apporte le pacte à cet égard ? L’effort total des Etats-Unis, en 
vertu de la loi sur l’aide militaire, s'élève, en francs évalués 
au cours du jour, à environ 330 milliards. Sur cette somme, 
un peu plus de la moitié, c'est-à-dire 165 milliards nous est 
destinée. 

J'entends bien que c’est peu si l’on songe, j'allais dire au 
coût de là vie, il vaudrait mieux dire au coût de la guerre et 
si l’on considère que, d’après les chiffres qui nous ont élé 
donnés, 1l faut près de 80 milliards pour équiper une seule divi- 
sion blindée, 165 milliards c'est très peu; c'est beaucoup tout 
de même, si l’on rapproche €e chiffre de celui de notre budget 
de fabrication et si l’on sait que ce chiffre s’est élevé à 50 mil- 


sert 


| liards en 1949 et qu'il sera, en 190, de la même somme. 
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recensement très exact et res serré de ce que nous avions 
et de ce qui devait Ctre renouvelé. 
Notre smmée le terre recevra de l’arlilleric, de la D. C. A., 
“chicules, des blindes, des pie es de rechange, des organes 
le purdage €t de transmission, Notre 2marine recevra des avions 
mibarques, Notre armée de T'aïîr recevra des pièces de rechange 
pour les avions américains dont nous d posuns ici, des avions- 
ecoles de transïlion, 
Vous pourrons aussi, grâce aux creédi 
‘entrainer gratuttemenut aux Etat:-Unis une centaine d 
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Ë inesdumes, messieurs, quelles critiques ont cl aPpor- 
mire %e pacte ? Ces critiques ont porté surlout sur ia 
uitation de l'emploi, Comment, a-kon dit au Gouveruement, 


ctes-veus Huissé aller à signer un pacte qui vous interdil 
vous scrvir à votre guise d'un matéricl qui va devenir le 
ire ? 


il me faut pas oubiier que nous sommes sig 
l'Atj abtique, que l'élaboration des plins stratégiques est 
uotre œuvre autant que celle de nos associés, que nous nous 
ugagés à participer à une défense commaue, II est 
vinal que les armes recues soient affectées par priorité 
a cette defense 
de dis « par griorilé 
Lions que je vous Ai énonrecs tout 
Fa outre, 4l est bien évident que Vutilisation sur le fra 
Atlantique des armes recues Jaisse disponible, pour d'autres 
s, des armes dont nous disposons, que ons 
s et que nous pouvons fabriquer encore. 
On à dit aussi: Mais c'est un mouvel état-major étranger que 
us allez installer sur notre so]. En effet, les accords prévoient 
l'installation d'une mission américaine, I n'y a rien là que 
de tres normal dans ces relations entre puissantes amies, que 
jant sabre un matériel prèté où donné pur les technicicus qui 
sont 1weesSaires pour en montrer l'emploi, Je crois mine ue 
UVeniT qu'au temps où M, Pierre Cot élait ministre de T'uir, 
qu'il envoya des moteurs Hispano Suiza à la Russie des 
vovtets, 1 des ft accompagner d'une mission d'ingénieurs 
l'ATCAIs, 
M. ic président de !a commission des affaires étrangères. 
D'une importante mission d'ingénieurs el d'ouvrier 
M. Marrane. 1 n'y avait donc jas de rideau de fer, alors. 
M. le vice-président de la commission de ia défense nationale. 
Ce n'est pas nous qui l'avons dressé, le ridéau de fer. 


M, le rapporteur, On est enfin venu nous dire: vous avez 


vendu votre droit d'aînesse pour un plat de lentilles. 
M. Marrane, Fmpoiscnnecs! 
M. de rapporteur, I faut entendie par la que nous aurions 


‘banduné notre droit d'agir seuls contre une fivraison d'armes 
ins grande valeur réelle. ; 

Et l'orateur à qui j'emprunte cette pensée s'écriait, s'adres- 
Sant au Louyernement: « Lrovez-Vous, Iuainifenant, que vous 
SOVezZ à même d'agir seuls en Europe 

Mesdames, messieurs. agir seuls Ÿ Hélas ! pas plus muinte- 
nant qu'hier; agir seuls dans un monde où l'on voit un formi- 
“able empire rechercher l'alliance d'un empire non moins 
lormida ble, s'entourer de satellites et pousser des glacis jus- 
qu'au cœur de TEur ope. 

. Tenir ces gropos, c'est oublier un peu tôt, me semble-t-il, 
que la guerre m'est glus un duel entre deux peuples, Mais ba 
mêlée de tout un monde. A la vérité, pour celte défense com- 
mune, il est indis agp} que la France prenne la têle. De 
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le pire des fléaux et qui ne voudraient pas que tout fût tenté 
pouw l'éviter à jamais ? 

Votre commission a done insisté pour que ce caractère défen- 
gif du pacte fut bien souligné et qu'il vous fut rappelé que, 
dans le méme esprit, les pactes de Bruxelles et de l'Atlantique 
furent conclus par un certain nombre de puissances inquiètes 
de l'avenir et désireuses de mettre en commun leurs forces 
guilitaires pour résister à toute invasion d'où qu'elle vienne. 
Le pacte d'assistance mutuelle, qui n'est que l'application 
du pacte de l'Atlantique, a done pour eflet de répondre aux 
néeessités créées par une situation de fait caractérisée par un 
déséquilibre complet des forces en présence. 

Le bref exposé historique, contenu dans le rapport écrit que 
vous avez entre les mains, à eu pour but de vous rappeler 
comment ont évolué les rapports entre les alliés à partir de 
‘41, date de la coalition antihitlérienne et de l'adoption de la 
€harte de l'Atlantique où, en face du danger, les peuples enne- 
mis de l'Allemagne avaient resserré étroitement leur alliance; 
comment Jes Jens de cette alliance se relächtrent peu à peu 
au cours des années qui suivirent; comment Ja conférence de 
Moscou conlirma la rupture entre les anciens alliés; comment 
entin les peuples furent amenés à s'engager dans le cercle 
Jufernal où Ja peur les pousse à rechercher la force et où 
ccile-i développe à son tour la peur, 

Que s'est-il passé depuis lors ? 

Entre l'E. R, S. S., d’une part, appuyée sur une force mili- 
faire immense et des alliés dont la docilité était garantie p& 
les affinilés idéologiques de leurs gouvernants, et les démo- 
crabes européennes, d'autre part, presque toutes désarmées, le 
de-équihbre devint de plus en plus flagrant, Celui-ci n'a d’ail- 
leurs cessé de s'accuser depuis huit mois, en particulier à la 
suite des informations relatives à la préparation des armes ato- 
niques el des résultats que le gouvernement des Soviets se 
diillait Jui-mème d'avoir obteaus en ce domaine. 

Lors de lexamen du projet en commission, notre collègue 
M. le ministre Marins Moutet souligna, avec autorité, la gravité 
du fait que FU, R, $S. S. et ses satellites se soient refusés 
expressément, à la dernière session de l'assemblée générale des 
Nations Unies, à accepter un contrôle international des armes 
atomiques, ce qui rendait ainsi plus pressante chez les nations 
occidentales la nécessité de procéder à leur organisation défen- 
#ive — nous n'appuierons jamais trop sur ce mot défensive — 
et de rechercher ailleurs la sécurité qui leur était indispensable. 

Ces nations pouvaient-elles, en particulier la France, dans 
J'état actuel de Jeur économie, affecter une parlie importante 
de leurs budgets à Ja reconstitution de leurs forces armées et 
au renouvellement de leurs matériels ? Certainement, cela 
aurait pu être fait, mais au détriment de leur relèvement éco- 
zommique, au détriment de leur reconstruction. 

\ussi ont-elles préféré adresser une demande d'aide à la 
rande république des Etats-Unis, dont le potentiel industriel 
considérable permettait, tout en poursuivant l'aide économique 
inaugurée par le plan Marshall, d'accorder à ces nations un 
concours substantiel en matériel militaire. 

lehe fut l'objet de cette demande d’aide militaire, adressée 
au lendemain même de Ja signature du pacte de FAtlantique 
or Les cinq puissances signataires du traité de Bruxelles. 

lelle fut également la préoccupation du Conseil de la Répu- 
blique, exprimée dans la motion votée à la quasi-unanimité Je 
2x juillet dernier, à la suite du débat sur le pacte de lAtlan- 
tique lui-mème et de son adoption, motion par laquelle il 
invilait notre Gouvernement à user de toute son autorité en 
sue d'obtenir du gouvernement des Etats-Unis la fourniture 
des armes et des équipements modernes indispensables pour 
dunner aux armées françaises les moyéns de remplir effective- 
ment les obligations de défense et d'assistance que comporte le 
pacte de l'Atlantique, 

A” cours de la discussion de cette motion, le président de 
votre commission, M. Marcel Plaisant, s'adressant à M. le minis- 
tre des affaires étrangères, soulignait la nécessité que le pacte 
fu: armé, c'est-à-dire qu'il fût muni de cette force commina- 
tuire tulle qu'elle le rende nécessaire à quiconque veut être 
agresseur, et qu'ainsi elle paralyse à l'avance celui qui pré- 
tendr:.à se dresser contre ses signataires. 

« 1: serait impossible, ajoutait notre président, de concevoir 
J'adpction de ce traité et sa vie future si, en même temps, 
uue politique d'exécution et d'aide militaire effective ne venait 
pas l'accompagner pour lui donner toute son efficacité. » 

L'idée dominante de votre assemblée, exprimée ainsi par 
M. Marcel Plaisant, était que le pacte fût autre chose qu'une 
gunple déclaration académique de communauté de vues et 
d'intérèts. 

Par ce rappel de la position prise, et par le Gouvernement 
francais et par le Parlement, nous répondons à une autre objec- 
ton qui a été faite à l'accord d'aide mutuelle suivant laquelle 
J'aide nous serait imposée par le gouvernement des Etats-Unis 


en vus de la poursuite d'une politique à laquelle la France 
n'aurait pas pleinement donné son accord. Or, ainsi que je | 
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viens de vous l'indiquer il y a quelques instants, non seule 
ment c’est la France qui a réclamé le concours des Etats-Unis 
mais encore c'est elle qui a fixé le programme précis du maté: 
riel militaire qu’elle désirait recevoir et dont elle avait besoin 
pour constituer de nouvelles unités et remplacer léquipeme:! 
usé actuellement en service dans son armée, 

Le président Truman, tout en déclarant qu’il acceptait de 
demander au Congrès le vote d’une loi mettant à sa disposition 
ua crédit en dollars pour satisfaire à cette demande d'aide 
militaire, précisa que, préalablement à toute livraison d'arm 
un plar: de défense commun devait être approuvé par l'orgue 
quabfie prévu par le pacte Atlantique. 

Au sein du comité de défense prévu à Particle 9 du pacte, 
trois puissances ont une position prépondérante et à égalité 
de droits entre elles; ce sont la France, la Grande-Brelagne e! 
les Etats-Unis. Par conséquent, la mise sur pied du pian d: 
défense par ce comité, approuvée le 6 janvier 1930 par les 
douze ministres des affaires étrangères du Pacte Atlantique, a 
été établie avec la collaboration et le consentement entiers du 
Gouvernement francais. 

La défense intégrée prévue dans Flartiele 1% de l'aecori 
d'aide mutuelle implique évidemment que la défense de 
France devra être articulée dans un système plus vaste de pro- 
téction de la région de l'Atlantique Nord, mais suivant des 
données approuvées par les représentants qualifiés de Ja France, 

Il es! évident que, dans l'état actuel des forces en présence, 
la défense d’une nation de l'Europe occidentale, pour être effi- 
cace, ne peut pas se concevoir isolément, mais en fonction 
d'un système pius vaste, C'est d’ailleurs le but du pacte Atlan- 
tique ce grouper tous les Etats occidentaux désireux de défen- 
dre leur indépendance et leur liberté. 

En résumé, l’accord d'aide mutuelle ne constitue pas un élé- 
ment nouveau dans la politique étrangère de Ja France, mais 
doit être considéré comme la suite logique des accords antérieu- 
sement signés et, notamment, l'äpplication et la mise en prati- 
que du pacte Atlantique. 

Une autre objection a été faite à l'accord d'aide mutuelle au 
sein de votre commission des affaires étrangères. Elle sera 
| ngnesatg reprise ici par son auteur, Notre honorable eol- 
ègue craint que cet accord fasse obstacle ou, tout au moins, 
soit fait aux dépens du relèvement économique des Nations 
de l’Europe occidentale, qu’il considère comme étant beaucoup 

lus important que l'armement de quelques divisions qui, selon 
ui, ne changera à peu près pas le rapport des forces. 

Si nous nous reportons à l'article 1% de l'accord d’aide 
mutuelle, nous voyons qu'il est précisé, dans Ja première 
phrase, « que le relèvement économique est essentiel à Ja paix 
et à la sécurité internationale et doit conserver nettement un 
caractère prioritaire ». 11 est souligné également daus le préam- 
bule de l'accord que « à confiance accrue des peup'es libres en 
leur propre pouvoir de résistance à l'agression favorisera Îles 
progres d'' relèvement économique ». 

Ainsi, vous le voyez, d'une part, Ja reconstruction écono- 
wique de la France doit conserver une priorité absolue et, 
d'autre part, les progrès de cette reconstruction sont fonction 
d'un minimum de sécurité et de capacité de résistance à l’agres- 
sion. C'est donc pour favoriser ce relèvement économique qu'il 
est nécessaire que les peuples libres sentent qu'ils seraient 
éventael'ement capables de s'opposer à tout agression. 

Même si l'aide matérielle qui nous sera fournie ne se révele 
pas suffisante à elle seule pour rétablir l'équilibre des forces, 
elle constituera un élément psychologique grâce auquei la con- 
fiance en soi pourra renaître parmi ces peuples. Elle doit étre 
considérée seulement comme un appoint indispensable dans D 
sitnation présente, mais qui deviendra inutile Je jour, souhai 
table, où les nations occidentales auront retrouvé et même 
dépassé leur potentiel industriel d'avant guerre et où elle: 
seront capables d’équiper elles-mêmes leurs armées. 

On ne saurait trop souligner, par conséquent, que l'effort des 
bénéficiaires de l’aide doit se poursuivre dans le domatie éco- 
nomique. N'oublions pâs, d'ailleurs, que telle fut bien la pensée 
du gouvernement américain, puisque le plan Marshall, destiné 
à aider la reconstruction économique européenne, est antérieur 
au projet d'aide militaire et qu'il continuera à fonctionner jus- 
qu'à la date prévue, c'est-à-dire Je 30 juin 1952. 

On a également voulu voir, dans les aspects militaires du 
pacte de l'Atlantique et particulièrement dans le principe d'assi-. 
lance mutuelle qui y est énoncé. une contradiction avec |: 
Charte des Nations Unies. Qu'il suffise de reprendre le texte de 
l’article 51 de cette charte pour he Faire l'inanité de telle- 
critiques. Ne s'agit-il pas, en eflet, de l'exercice « d’un dro' 
naturel de légitime défense collective » auquel il est précise 
que ne porte atteinte aucune disposition de la Charte. 

La France demeure fidèle aux Nations Unies. Elle continuer: 
à rechercher un accord sur la réduction et le contrôle de: 
armements. Le texte qui est soumis à l’Assemblée aflirme de 
nouveau sa détermination à cet égard. 
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En bref, défensif dans son principe, dans son origine et dans 
son application, l'accord signé à Washington le 27 janvier, à 


Ja suite d'échanges de vues et de négociations qui se sont pour- 


suivies à Washington et à Paris dans une atmosphère de 
mutuelle et cordiale compréhension, cet accord, dis-je, prend 
sa place dans une construction cohérente et harmonieuse. Il en 
constitue l'élément militaire tandis que l'O. E. C. E. en est 
l'élément économique et que l'élément politique est représenté 
ar le traité de Bruxelles et le pacte de l'Atlantique. 

| En résumé, votre commission considère que l'accord d'aide 
militaire contribuera à renforcer la puissance défensive de ia 
France et, en même temps, celle des peuples alliés; qu'en 
outre, il permettra aux nations de l'Europe d'aborder, avez 
un nouvel élan, des tâches constructives dans le domaine éco- 
nomique et social, tâches qu'elles ne peuvent entreprendre 
que dans une sécurité retrouvée. 

) C'est pour tous ces motifs, mes chers collègues, que votre 
commission des affaires étrangères vous propose, à l'unani- 
mité moins une abstention, d'émettre un avis favorable à 
l'adoption du projet de loi qui vous est soumis. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

‘ M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission de la défense nationale. 

1 M. Henri Barré, vice-président de la commission de la défense 
nationale. Monsieur le président du conseil, messieurs les minis- 
tres, mesdames, messieurs, la Commission de la défense natio- 
nale m'a fait recommandation d'indiquer à l'Assemblée, en 
complément aux précisions du rapport de M, Boivin--Champeaux, 
quel état d'esprit l'avait animée et déterminée dans le vote 
quasi-unanime qu'elle a émis au bénéfice de la ratitication des 
accords signés à Washington le 27 janvier dernier. 

| La volonté de paix universelle, que la France n’a jamais cessé 
‘de maintenir au cours des rencontres diplomatiques et dans les 
débats des institutions internationales surgies des deux grandes 
guerres de ce siècle, doit rester la charte immuable de sa 
politique européenne et mondiale. (Applaudissements à gauche.) 

Dés après la guerre 1914-1918, une partie importante de 
l'opinion publique française se prononcait en faveur d'une 
organisation souveraine avant pouvoir de régler les différends 
opposant une nation à une autre et disposant, à cet eflet, de 
moyens Militaires Jui permettant d'assurer le respect de la 
décision commune de vivre en état de paix, chaque nation 
abandonnant à la loi collective une part de sa souveraineté, 
En ceci, les constituants de 1946 ont rétabli la filiation avec 
leurs ainés de 1789, 

D'autre part, des propositions de désarmement général, simul- 
tané et contrôlé, furent présentées à l'opinion des gouverne- 
ments et des peuples. En vain! 

Votre commission de la défense nationale est trop soucieuse 
des devoirs de ,sa charge pour se référer à des activités, non 
sans grandeur, mais impuissantes seules à nous protéger de la 
guerre. 

Tant la charte des Nations unies que le préambule et les 
quatorze articles du traité de l'Atlantique-Nord nourrissent 
notre conviction que les moyens militaires mis à Ja disposition 
de la France en vertu des accords de Washington ne dt 
d'autre interprétalion que celle de moyens militaires défensifs. 

Mesdames, messieurs, votre commission de la défense natio- 
nale doit fournir sa part contributive à l'information du pays, 
quant à l’état actuel de nos forces militaires, lesquelles, même 
renforcées de l’appoint des matériels américains, commandent 
impéricusement à la France de rester fidèle à sa généreuse 
tradition d’un appel permanent à la pacification de l'Europe et 
du monde. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Cependant notre pays a subi deux invasions et occupations 
au cours de l'histoire de ses trente-six dernières années, II 
s'est bercé de trop d'illusions décevantes et sa volonté de 
paix fut bien souvent traduite en dehors de ses frontières 
comme une dénonciation de ses propres faiblesses. 

S'il est incontesté que le développement des forces militaires 
reste dans notre monde moderne subordonné à la puissance 
industrielle du pays, quel esprit honnète et impartial, témoin 
des difficultés et des lenteurs propres à une renaissance de 
nos industries lourde et de tranfsormation, porterait jugement 
d'une possibilité et d’une volonté d'agression de la France ? 

Inquiète des grandes mutations politiques s'opérant dans le 
monde, et étrangères à l'esprit démocratique occidental, votre 
commission de la défense nationale désirerait concourir à 
promouvoir le grand acte de solidarité groupant dans les fron- 
tières de nos institutions libres tous les Français pour la parti- 
Cipation à l'œuvre commune de défense nationale, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Celle-ci postule, inexonérablement, l'unité morale de la 
nation. Cette unité ne peut s'entendre que sous l'égide d'une 
complète justice sociale, rendant aux Français, éclairés sur 
tous leurs devoirs, le sentiment que leur existence se confond 
avec celle de la patrie. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 





Mesdames, messieurs, quel homme, quelle femme de Franee 
ne s'associerait, des lors, à notre reconnaissance envers Île 
peuple américain payant lourdes dimes à la demande de son 
gouvernement, pour contribuer à notre sécurité sans pi lice 
porté à notre libre détermination. 

M. Georges Laffargue. Irès lient! 

M. le vice-président de la commission de la défense natio- 
nale. t exemple de solidarité entre nations. 

M. Marrane. Eulie capitalistes! 

M. le vice-président de la commission de la défense natio- 


surtout q 


nale. voutes à la défense des mèémes concepts de CIVIlISu- 
tion progressiste, au béncfice de fa personna ité humaine, ne 
nous dégage pas des obligations nous restant à charge. 

Nous voulons souligner qu'il y a, et pour longtemps, un 
telle disproportion entre les forces et moyens militaires dont 


disposent la France et ses alliés et les forces el MOvens li: 
taires dont pourraient disposer, pour envahir l'Europe de 


l'Ouest, la Russie et ses satellites, que nous pouvons rejeter, 
comme une bouffonnerie, l'accusation qui nous est lancée de 
préparer une agression contre l'Est de l'Europe, (brfs applat 


dissements à gauche, au centre et à drorle.) 

Le budget militaire de la France, nous voulons le rappeler, 
s'élève à 420 milliards de francs, y compris [es dépenses rela- 
tives aux opérations en Indochine, Le budget militaire de la 
Ru<sie dépasse, lui, 6.000 milliards. En tenant compte des 
différences numériques ue population entre les deux pays, le 
rapport s'énonce de 1 à 3,4. 

En présence de celte puissance militaire écrasante, et qu'on 
ne peut justifier qu'en fonction de desseins de domination 
universelle (Applaudissements à qauche, au centre et à droite), 
notre défense et celle de l'Europe deviennent des tâches pres- 
santes, L'hypothèse d'une nouvelle invasion et occupation de 
la France, aussi insupportable qu'elle se présente à l'esprit, 
n'en demeure pas moins une de nos angoissantes inquiétudes, 

Mesdames, messieurs, votre commission de la défense natio- 
nale déclare, en conséquence, que, quelle que soit la valeur 
de l'aile que nous fournissent nos amis et alliés, rien ne 
vaudra que par notre incessante vigilance à défendre le patri- 
moine moral et matériel de la nation, à répéter avec persévé- 
rance nos efforts et nos sacrifices si nous voulons continuer de 
mériter, et notre fière indépendance, et notre incomparable 
liberté. (Vifs applaudissements prolongés à gauche, au centre 
et à droite.) 


NOMINATION D'UN MEMBRE SUPPLEANT A L'ASSEMBLEE 
CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
pour l'élection d'un membre suppléant représentant la France 
à l'assemblée consultative prévue par le statut du Conseil de 
l'Europe : 

Nombre de volants, 96. 

Bulletin blanc ou nul, 1, 

Suffrages exprimés, 95. 

Mijorité absolue des votants, 49. 


Ont obtenu : 


M, Ernest Pezel....ososeosossosccsssssscsvosoe 90 VOIX. 
(Applaudissements.) 
DIV D an nnusme o sononsnssnenensssssessensesnssss D — 


M. Ernest Pezet ayant obtenu la majorité absolue des votants, 
je le proclame membre suppléant, représentant la France à 
l'assemblée consultative prévue par le statut du Conseil de 
l'Europe, 


un 


ACCORD D'AIDE MILITAIRE ENTRE LA FRANCE 
ET LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président. Nous poursu:vons la discussion du rojet de 
loi relatif à l'accord d'aide militaire entre la France et es Etats- 
Unis d'Arnérique, 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. l6 
président de la commission des affaires étrangères. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, tandis que vous venez d'en- 
tendre l'avis favorable à cet accord sur l'assistance militaire 
signé le 27 janvier à Washinglon, émis par les rapporteurs de 


lune et l'autre commission, s'il est vrai que rien ne saurait 

















affaiblir ni la gravité ni l'indépendance du vote que vous allez 
« tir à l'issue de ces débats, en revanche nous ne contes- 
tous pas que l'accord qui vous est soumis élait déjà contenu 
et prevu war les articles 3 et 9 du pacte Atlantique, qu'il était 
en pui lans te premiere convention, que Vous avez 
revélu il pprobalion et — je dirai mieux — que cet 
accord lui-mén wurid la politique, à la ligne, à l'orientation 


{ \ mblée a entendu donner à notre action interna- 


| fense du pays et de la liberté. 
VOUS ne P it avoir oublié I conditions dans les- 
tie séance du 28 juillet 1949, sont imlervenus suc- 


n ontemporains et symétriques: l’un 
it le parte de l'Atlantique, l’autre adoptant une motion 
lle vous demandiez an Gouvernement d'ou- 


x, 7 S 


! le lag \ 

vrir ch égociations diplomatiques pour exiger de tous Jes 
| _ itaires que fût précisé le role de Ja France et de tous 
| pa pants dans l'établissement du plan d'armement et 
de défense et aussi pour cbtenir du gouvernement américain 
| irmements, les équipements modernes indispensables pour 
remplir le< conditions de solidarité et d'assistance qui formaient 
la beta du pacte Atlantique. à 

\i nn singulière, mesdames, messieurs, moon qui est pro- 


t 


Jp ment votre œuvre €t molion que j ai 6e devoir aujourd'hui 
de faire sailir en relief devant Vous pour deux raisons: tout 
d' : que celte moon, qui dans ce grand débat ouvert 
devant les deux Chatbbres sur le pacte Atlantique, s'est déroulée 
ic. celte motion est propre au Conseil de la République. Elle 
est la manifestalion de son droit de contrôle sur la politique 
extérieure, sur tout ce qui peut toucher à Ja paix et à la guerre, 
puisque, aussi bien dans cette Constitution, à l'article 7, la 
déclaration de guerre ne peut pas intervenir sans votre autori- 
sation p"« able. (Marques d'approbation.) 

est donc avéré que, dans une motion de ce genre, votre 
a--ciubhlée à entendu manifester san sentiment personnel sur 
l'évolution de cette politique extérieure, sur les fruits qu'eile 
pouvait rapporter, sur les expectatives qui s’offraient devant 
el 

A cola, il y à eu une autre raison. Conformément à la voca- 
tion véritable du Parement, non seulement vous avez voulu 
donner un avertissement, comme c'est votre droît, au Gouver- 
nement, mais encore vous avez voulu, remplissant de plus haut 
volre mission, l'aider dans son action diplomatique, Preuve 
en est donnée par la note transmise par M. le ministre des 
affaires étrangères le 27 août 1949, aux termes de laquelle il 
faisait connaitre à toutes les chancelleries étrangères, à tous 
les signataires du pacte que non seulement celui-ci devait rece- 
voir son exécution, mais que ce ministre se faisait fort de 
votre propre résoulien pour réclamer celte assistance, pour 
exiger imimédialement la mise en œuvre rapide et suffisante 
d'une organisation concrète dans Tordre militaire. (Marques 
d'approbation.) 

Alors, mesdames et messieurs, lorsque j'évoque devant vous 
un tel souvenir, quelle réponse n'avez-vous pas tous à la ceri- 
tique que certains ont osé faire, que cette convention d'assis- 
tance militaire aurait pu nous être imposée, que celle conven- 
tion était un acte d’assuijettissement, d’asservissement ! 

Ah! mais la France, ruinée par la guerre, profondément tou- 
chée dans tout ce qui est la substance de la guerre aujour- 
d'hui, c’est-à-dire dans son potentiel industriel infiniment 
diminué, la France demande des armes. C'est elle qui les 
demande afin de pouvoir assurer dans son rûôle, mais en 
connexion avec toutes les nations d’une facon plus complète, 
l2 sécurité générale. Mais, est-ce qu'en vérité la France peut se 
sentir Aiminute et humilite, elle qui à travers le temps a tou- 
jours été à la tête du combat ? 

M. Marrane. Comme à Munich! 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
A la tête du combat j'entends, avant et après et à la tête, elle 
qui, avant ce que vous venez d'évoquer, avait eu ce courage 
de Jutter et de consentir des sacrifices pour Fémancipation 
des peuples que vous n'avez découverts que plus tard. 
(Anplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Marrane. La république espagnole ! 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
cette émancipation des peuples, que, non seulement nous 
avons clamée, mais que avant un traité, il y a trente ans, le 
sang de notre jeunesse avait arrosé et que nous avons levés 
de leur sépuicre atin de les dresser pour des résurrections @ou- 
velles. (Applaudissements.) 

M. Marrane. Et la non intervention en Espagne ? 

M. le président de la commission ces affaires étrangères. El 
lorsque nous l'avons eue, est-ce qu'il n'est pas naturel aujour- 
d'hui que par un retour de l’histoire et par une sorte de phé- 
nomène d'équivalence, nous soyons aptes à demander un 
concours pour nous permettre toujours et encore de trouver 
les moyens de sauvegarder cette liberté qui rencontre chez 
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rous un refuge parce qu'elle y a trouvé, et le plus de rico. 
lution, et le plus de foi ? 

C'est une réponse dirimanmte aux imputations absürdes (+ 
proprement ineptes de ceux qui peuvent douter et de la liberté 
de la France et de son indépendance dans l'acte que nous osons 
recommander à votre approbation. 

Mais, depuis que le pacte Atlantique fût signé, le 4 avril 
1549, on peut dire, mesdames, messieurs, qu'il a été animé 
c'une double vie: d'abord, cette vie militaire, administrative, 
mauifestée par les comités, les rencontres des conseils, les 
ministres se trouvant dans toutes les capitales et se disputant 
même parfois le siège le meilleur poür discuter de leurs tra. 
vaux et qui achève aujourd'hui son cycle par le pacte d'assis. 
tauce mutuelle que vous allez avoir à approuver; et, d'autre 
part, une vie politique qui se marque par des réactions déter- 
mminées dans le monde depuis huit mois, par la signature du 
pacte Atlantique, et pour ceux qu'elle protège et pour ceux 
qu'elle avertit. 

Ah! depuis que le pacte a été signé, sans doute, après 
une période de répit, nous n'avons eu que la tristesse de 
constater que la détente internationale ne s'était pas manifestce 
pe propice. Bien mieux, depuis le mois de septembre, depuis 
a révélation des préparatifs de l'Union soviétique pour Ja 
bombe atomique, nous avons remarqué que, depuis ce temps-là 
surtout, da situation s'était aggravée pi le genre et par le 
Style des menaces, Oh! soit à l’assemblée des Nations Unies, 
que nous ne devons situer que comme l'un des épisodes Jes 
lus graves, puisqu'il se développera en présence de tous les 
ïtats, soit dans les négociations ultérieures, n’avons-nous pas 
observé que la bombe atomique, ses préparatifs, n'étaient pas, 
comme certains ont osé le dire, l'effet d’une peur, mais hier 
plutôt d'un jeu, un jeu perfide derrière lequel s'abritent ceux 
qui cherchent à poursuivre, d’une manière clandestine, l'expan- 
sion de leur force et les desseins de leur hégémonie. 

Un Sénateur à l'extrême gauche. Machiavel. 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Ne 
vous laissez pas abuser, eomme tout à l'heure, alors que je 
lisais une À mer À à laquelle je n'ai pas voulu répondre tout 
de suite, dans la motion préjudicielle, sur Jes interdictions 
solennelles de d'arme atomique, non, ne vous laissez pas 
abuser, mesdames et messieurs, par ces interdictions absolues, 
par ces déclarations grandiloquentes! 

Rappelez à ceux qui en sont les auteurs que, lorsque Ja 
France a proposé, le 7 novembre 1949, à l'assemblée des Nations 
Unies, dans une déclaration franco-canadienne, à chaque Etat 
de renoncer à ses PRES de souveraineté qui, dans Je 
domaine du contrôle atomique, seraient incompatibles avec 
l'organisation de la paix et de la sécurité, pour permettre que 
se manifestâät d'une façon plus effective le contrôle interna- 
tional de la bombe atomique, cette motion a été rejetée par 
l'Union des républiques socialistes soviétiques et par ses satel- 
lites qui entenduient se dérober à tout contrôle et ne vou 
Jaient tolérer aucune inspection. (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 

M. Chaintron, Aucun espionnage ! 

M. Georges Laffargue. Allez digérer votre fleur d'oranger! 


M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Vos applaudissements dépassent mon humble personne. Ms 
vont à la France unie dont vous êtes tous les représentants, 
à la France qui, avec le Canada, a dit: « I] ne suffit pas de 
mr de prohilition; les prohibitions sont vaines sans sanc+ 
ion; ce sont des paroles jetées en l'air, des verbes au vent; 
des mots qui ne donnent rien d’effectif, si elles ne sont asso- 
ciées à un contrôle permanent, C'est ao ce contrôle, qui 
était proposé dans la convention et dans la résolution franco- 
canadienne, a été rejeté par l'Union des républiques socia- 
listes soviétiques et par tous ses satellites heureux de pouvoir 
se dérober à toutes investigations et à toutes visites comme 
ils n’ont pas cessé de le dire, heureux surtout de pouvoir eon< 
tinuer dcurs préparations pour le développement de l'énergia 
nucléaire et — disons le mot — de pouvoir, derrière le para- 
vent des déclarations artificieuses, préparer les œuvres de mort. 

Mesdames, messieurs, c’est de cette rupture d'équilibre, c'est 
de ce rapport des forces dont je ne signale aujourd'hui que 
quelques sommets, qu'est né le pacte que vous avez à appié- 
cier aujourd’hui, 

Alors, vous vous demandez, en vérité : comment peut-on osen 
dire un instant qu'il ait un caractère d’agressivité eflrénéo, 
comme a osé l'écrire un ministre ? Comment, alors qu'à chacun 
des articles qui ont été analysés ici par les rapporteurs et sur 
lesquels je me garderai de revenir, leur œuvre étant parfaite! 
et Erditount toute répétition dans mon langage, comment 
pouvez-vous douter un instant que la France, à chaque gage 
et à chaque ligne de cette convention qui s'enclave dans Ja 
convention préetdente, n'a eu qu'une idée — c'est la défense; 
c’est le réflexe naturel d’un être qui se sent menacé — défense, 


| de l'obligation principale, obligation qui n'est autre que cellq 
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de la légitime défense, collective ou individuelle, c'est-à-dire 
non pas obligation, je dirai instinct naturel de révolle; je dirai 
mieux, obligation naturelle qui vient à l’homme et qui lui 
dit: il faut chercher à s'échapper du péril qui nous menace, 

béfensif par son obligation essentielle, défensif par son objet 
u tend à défendre et à faire respecter les petples libres et 
ur indépendance parce que, lorsque l'indépendance et la 
erté de l’un sont menacées, ce sont celles de tous les autres 
sont jetées en balance, et défensif encore par son exteu- 
on, que vous allez avoir à contrüier aujourd'hui. 

Relisez, si vous ne l'avez déjà fait, dans les rapports de 
ecux qui vous représentent, comment se présentent les 
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articles 4%, 2 et 3 de ce pacte! Vous y verrez que les armes 
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ne peuvent servir essenlielienient qu'à un but; je dirai méme 
que les armes subissent une afleclation formelle: la défense, 
et il semble qu'il y ait un concours entre {ous ceux qui y ont 
consenti pour qu'ils ne puissent imaginer un instant que de 
telles armes aient une autre mission que de faire re<pecter 
la liberté des peuples. 

cependant, mesdames et messieurs, si j'ai examiné le pacte 
pour Ine demander s’il dépassait votre volonté el si déja vous 
avez deviné qu'il correspond à vos desseins, une queslion se 
pose à volre esprit: est-ce que cet accord d'assistance mutuelle 
a exaucé tous nos désirs ? 

li, j'avoue qu'un article à retenu spécialement notre atten- 
tion, Déjà, dans le communiqué publié par la cinquième ses- 
sion du conseil de l'Atlantique Nord le 6 janvier, tandis que 
je lisais avec altention, en scrutant chaque article, j'ai vu 
qu'il était question pour la première fois de la défense intégrée 
de l'Atlantique-Nord. 

Le vocable méritait quelques explications. Je relis et je 
scrute l'article 1%, paragraphes 1% et 2, et j’v vois que « cetta 
assistance sera conçue de manière à contribuer à la défense 
intégrée de F'Atlantique-Nord ». 

Voilà donc une expression si singulière, si exorbitante du 
commun usage et qui reçoit une inscription dans la loi — 
pre! une inscription conventionnelle. Que signifie « défense 
intégrée » ? Je me suis empressé de consulter les augures sur 
celle locution sybilline, Is m'ont laissé entendre que cette 
défense devait se comprendre en ce sens que la défense de 
la France, par exemple, ou des côtes occidentales, pour géné 
raliser le débat à la grandeur de son dessein, cette défense 
devait être conçue en fonction des nécessités stratégiques qui 
commandent la sécurité générale de l’Atlantique-Xord et qu'elle 
était une partie dans la conception d'un tout. 

Alors, je vous fais une réflexion, devant vous tous qui êtes 
appelés à contrôler l'acte si grave. S'il s'entend de marquer 
une solidarité plus étroite, si vraiment la défense de toutes 
les parties de l’Atlantique-Nord doit être conçue sous une forme 
indivisible, ah, alors! messieurs les ministres, j'y doune mon 
adhésion. 

Si, au contraire, cette défense, que vous dites « intégrée » 
— tél ce n'est certainement pas de remonter d'une ditfféren- 
tielle à son intégrale — si vous dites que celte défense est 
intégrée el si vous voulez entendre par là que la défense des 
côles occidentales ne serait assurée que selon Ja conception 
plus générale d'une stratégie qui couvre toute la zone atlan- 
üque, et qu'ainsi les parties pourraient éventuellement être 
sacrifiées aux nécessités d’un tout, alors, je me tourne, non 
plus simplement vers le ministre compétent, mais également 
vers M. le ministre des affaires étrangères et, plus haut encore, 
vis-à-vis de M. le président du conseil, et je viens lui dire: si 
ce concept stralégique s'élève à cette allilude, si vous devez 
le comprendre sur un plan aussi élevé, vous n'avez pas eu 
besoin de lire les leçons de Clausewitz pour penser que le 
concept stratégique se confonde jiei avec le concept politique. 
Je viens vous demander si vous êtes résolu, en toute occasion, 
à n'accepter des aménagements de la défense de nos côtes 
occidentales, de notre territoire national, qu'à la condition 
qu'ils ne soient pas conçus sur un plan inférieur à la stratégie 
générale, Autrement dit, est-ce qu'à aucun moment vous pou- 
Vez Concevoir que sous n’ayons la pleine protection locale de 
nolre territoire en même temps que la défense de la zone 
atlantique ? 

Alors, messieurs les ministres, je me tournerai vers vous, 
el vous dirai: qu'ils prennent garde, les consuls, qu'il n'arrive 
queique détriment à la République et qu'ils puissent supposer 
un instant que la défense essentielle du territoire national, que, 
je puis le dire, le sort de la France, puisse jamais être instpa- 
lable du salut suprême de la liberté. (Auplaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Vous admettrez mon souci, vous compsencdrez mon angoisse, 
et je me doute pas que le Gouvernement aura le déeir d'y 
répondre et d'avaiser, sur ce point, les regitimes restr.ctions 
que pourrait m inspirer une infirmité de rédætion, ou-tout 
1 Inoins un langage exorhitant, si bien qu'à l'avenir je 
demande qu'il soit banni du texte des conventions, 

En concluant, une pensée me vient à l'espril: est-ce qu'une 
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trême gauche). ce mot de « barbares » étant au sens vrai 
du terme, comme nous l'avons touiours comp lepuis deux 


millénaires. 
M. Georges Laffargue. lrè- 
M. Marrane. S| 
M. le président de la commission des affaires élrangeres. Si 


bien ! 


vous voulez voir ur barbare, prenez ma place! 
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tions grégaires que l'on mène à l'a . « nt exaltées 
par des passions, qui ne se con nt pas elles-mêmes et 
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divers Etats. ux diflcrenles situation et AUX 1 nvermnents de 
l’opin:on pubiique, une diplomatie assez aiguë pour d rner, 
derrière les Etats, les hommes qu vivent; derrière ces: matéria- 
lités qui nous offusquent, les ämes et, pour tout dire, derrière 
ces parades et cette ronde infernale de guerre, nable de 


voir encore la paix. (Vifs applaudissements au centre et sur 
de nombreux bancs à qauche el à droite.) 

M. le président. La parole est à M, Berlioz. 

M. Berlioz. Mesdames, messieurs, il y a une trentaine d’an- 
nées, exactement cn mars 1949, M. Lioyd George, qui était alors 
le Premier anglais, écrivait. dans un imémorandum aux auatra) 
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Grands intitulé: Considérations pour la conférence de la paix, 
ce qui suil: « Toute l'Europe est pleine de l'esprit de révolution. 
IL existe un profond sentiment, non seulement de méconten- 
tement, rais de colère et de révolte, parmi les travailleurs 
‘ontre les conditions d'avant la guerre. L'ensemble de l'ordre 
existant, dans ses aspects politique, social et économique, est 
mis en cause par les masses de la population d'un bout de 
l'Europe à l'autre bout. » 

I v aurait aujourd'hui quelque chose à changer à cette appré- 
ciation, dans la forme tout au moins. L'esprit de révolution 
dont parlait Lloyd George, qui n'avait alors secoué que l’an- 
cienne Russie, a amené d'autres pays d'Europe à se détacher 
des « conditions d'avant la guerre », et tout récemment encore 
l'immense Chine. Ce n'est plus d'un bout à l'autre de l'Europe 
que l'ensemble de l'ordre existant est mis en cause, c'est d'un 
bout à l'autre du monde que cet ordre, ou plutôt ce désordre 
existant, est remis en question. 

C'est pour sauver l'ordre existant dont parlait M. Lloyd George 
en | 14 que les gouvernements qui ont mission de le défendre 
wrganiserent d'infractueuses interventions armées contre la 
Russie, où le peuple entendait adopter un autre mode de vie. 

Contre les idées nouvelles, résolues à se frayer un chemin, 
ces gouvernements n'avaient à opposer que la force brutale, 
en invoquant, bien entendu, la liberté, 

Aujourd'hui que 800 millions d'habitants du globe, à des 
stades divers, organisent un autre ordre, l'ordre socialiste, 
(Mouvements à gauche) l'angoisse des gardiens de la pré- 
tendue libre entreprise est beaucoup plus fébrile qu'en 1919. 

La banqueroute du système capitaliste se manifeste après les 
guerres dont il est responsable, dans son impuissance à assurer 
une existence digne de l'homme à des centaines de millions 
de gens. Mais ceux qui profitent, au sens liltéral du mot, de 
e immorale et scandaleuse se cramponnent à lui 
et veulent le protéger par tous les moyens, des lois scélérates 
à la guerre, à cette guerre que les dirigeants de l'impérialisme 
le plus cynique déclarent ouvertement préférer aux crises €co- 


son existe! 


hoimiuues et sociales. ; 

Voila le cadre dans lequel il convient de placer, pour le voir 
en pleine lumière, l'accord bilatéral d'aide militaire dont :e 
Couvernement vous demande la ratification. 

Bien entendu, les textes sont, comme à l'ordinaire, enve- 
loppts de considérations tranquillisantes. Les armements qui 
vont nous être fournis par les Etats-Unis sont des instruments 
de paix. Des bavardages sur l'aspect défensif de ce nouveau 
mailton dans ja chaîne américaine de colonisation de aotre pays 
visent à masquer le caractère agressif du pacte Atlantique dont 
l'article 2 se trouve mis en œuvre par le présent accord. Des 
assurances sur notre indépendance nationale doivent cacher 
l'articulation de l'accord avec l'ensemble du dispositif straté- 
gique américain, et ces assurances sont prodigutes par les 
mèémes gens qui nous disaient voir le salut uniquement dans 
les plus larges abandons de la souveraineté nalionale. Cette 
contradiction juge déjà à leur valeur leurs affrmations. L 

IL faut parter plus net, mettre à nu des hypocrisies qui 
recouvrent des intentions perfides, dire ce que l’on attend de 
xix d'environ 200 millions de dollars pour la première 
tranche du programme dit d'aide militaire, ce programme dont 
le premier titre, celui de la loi américaine du 6 février 2949 que 
vous allez entériner, était simplement une « loi tendant à assu- 
rer la défense et le bien-être général des Etats-Unis ». 

Je concède que ce titre a été modifié par le Sénat américain 
parce qu'il disait trop bien ce qu'il voulait dire, mais il_ reste 
tout de même, dans l'accord, le fameux paragraphe 405 qui 
stipule: « Le président des Etats-Unis pourra mettre lin à 
l’aide quand il constatera qu'elle n’est plus compatible avec 
l'intérèt des Etats-Unis ». 

Les Etats-Unis fourniront donc des armes au Gouvernement 
francais, Je ne veux pas discuter leur valeur, n’élant pas un 
spécialiste assez averti de cette question. Si ces armes ne sont 
pas trés modernes et constituent quelquefois des « rossignols », 
comme on l'a dit, elles serviront tout au moins à la police 
française pour essayer de mater des manifestants, pour prendre 
d'assaut, à grand appareil, des usines dans lesquelles sont 
restés des piquets ouvriers de sécurité, pour forcer l'occupation 
d'installations de gaz et d'électricité au ur du droit de 
vrève inscrit dans la Constitution, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 3 

M. Dean Acheson qui développait, au mois d'août dernier, 
devant les commissions des affaires étrangères et des services 
armées du Sénat américain ses arguments en faveur du plan 
d'armement atlantique, avait prévu une utilisation de ce genre. 
Il disait, à ce moment-là: « En ce qui concerne la France et 


nous alu } 


l'Italie, si une force est mise à la disposition des gouvernements- 


résolus à l’employer à bon escient, les gouvernements de ces 
deux pays peuvent empêcher les minorités communistes agres- 
sives (sic) de s'emparer du pouvoir ». 

Il est facile de baptiser une grève pour les 3.000 francs ou 


autres revendications des salariés de grève insurectionnelle, Qp - 





l'a déjà fait. Il sera facile de le refaire pour justifier tout@ 
violence contre les travailleurs et les partisans de la paix. 

L'aveu, d’ailleurs, de ces calculs, a été fait à l'Assemblég 
quand les députés de tous les partis, du R. P. F, aux socine 
listes, ont repoussé l'amendement de notre collègue Madeleinæ 
Braun, ainsi conçu: « En aucun cas, les armes ne pourront êtrg 
destinées à des opérations de police dites « du maintien da 
l'ordre ». 

Mais, admettons que ce soient des armes pour l'usage externe, 
Elles sont alors fournies pour l'exercice d'une politique qua 
contrôlent les Etats-Unis et qui se définit en cette phrase 
devenue courante dans la presse et dans les discours de ceg 
jours derniers: « Arrêter l'expansion du communisme. » Ce 
sont des armes qui seront fournies pour l’utilisation de nos 
forces armées, conformément à des plans dressés par l'état. 
major américain, dont, chacun le sait, l'essentiel est d'attribue 
à la France le rôle de coussin atomique et aux Français celui 
de piétaille sacrifiée d'avance. 

L'aide, d’après l’article 1% de l'accord signé, est soumise à de 
conditions dont certaines portent atteinte à notre honneur 
national; elles sont désastreuses pour notre vie économique et 
ne sont pas, ainsi qu'on l’a prétendu abondamment au cours: 
des récentes discussions, l'expression d'une coopération équi- 
table entre les pays atlantiques. 

Encore, peut-on se demander si, en dehors de ces conditions, 
il n'y en a pas qui soient secrètes, puisqu'il a été reconnu y 
au cours des débats à l’Assemblée nationale, que tout n’est pas! 
indiqué publiquement dans les articles. | 

M. le ministre des affaires étrangères. De quelle source tenez- 
vous tout cela ? 

M. Berlioz, Les pays « bénéficiaires » ne doivent plus songer, 
à organiser leur propre défense indépendante, L'aide n'est! 
attribuée qu'en fonction de la défense intégrée — encore un 
terme très à la mode — à l'Atlantique Nord, 

L'article 2 fait obligation à la France de livrer aux Etats-Unis 
les malières premières stratégiques et les produits semi-ouvrés 
dont ils auraient besoin. Ce n'est plus notre industrie qui en 
disposerait. 

M. le ministre de la défense nationale. Pour la défense 
commune, 

M. Berlioz. Pour la défense commune, j'en parlerai, 

Par l’article 4, nous livrons à l'Amérique les brevets français 
qu'elle exigera. Cette clause est si grave qu'elle a soulevé, dans 
les milieux industriels et chez les techniciens, de légitime 
inquictudes auxquelles, paraît-il, ont répondu des apaisementg 
donnés par les ministres des affaires étrangères et de la défense 
nationale. 

On nous permettra de ne pas ajouter foi à de tels apaisements, 
car nous en avons connu d'autres concernant, par exemple, 
la persistance des droits français sur l'Allemagne, dont l'expé- 
rience nous a montré toute la valeur. 

L'article 3 prévoit que chaque gouvernement prendra les 
mesures de sécurité dont les deux gouvernements conviendront, 
Cet article a déjà été traduit dans la loi fasciste votée la semaine 
dernière et dont nous avions bien raison de dire qu'elle était 
d'inspiration étrangère. 

L'article 6 stipule qu'une mission: militaire américaine dont 
le directeur, un général, est d'ailleurs à Paris depuis longtemps, 
surveillera l'effort militaire français aussi bien que l’utilisation 
des armes envoyées. Les instructeurs ou espions qui feront 
partie de cette mission, feront en France tout ce qu'ils voudront: 
ils ont le statut du personnel diplomatique. Ils auront la direc- 
tion militaire, en liaison avec l'état-major de Fontainebleau qui 
reçoit lui-même les directives du groupe permanent de Washing- 
ton, où le général américain Bradley a une situation hiérar- 
chique prédominante. 

On ne soit plus à quel degré de l'échelle se trouvera notre 
ministre de la défense nationale, mais il n'aura certainement 
plus que des ordres à recevoir, n’en déplaise au fameux moral 
de l’armée qu'il est chargé de sauvegarder. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Nous payerons naturellement ces missionnaires qui s'arrogent 
déjà le droit de faire la loi dans nos ports. Mais nous payerons 
en réalité beaucoup plus. Les crédits qui nous sont accordés, 
fait-on remarquer partout, ne sont qu’un dépannage, Le Monde, 
qui a des informations très oflicieuses, explique, par exemple, 
que le plan constitue un essai, une manifestation d'intention; 
il ne sera poursuivi que s’il s'accompagne chez les nations 
bénéficiaires d’un effort correspondant. La production de guerre 
des pays marshallisés doit, par conséquent, être considérable 
ment augmentée. De nouveaux fardaux, sous forme d'impôts, 
pèseront sur les masses laborieuses françaises, Alors, pour 
chaque dollar dépensé par les Etats-Unis pour leur sécurité, les 
pays d’Europ® occidentale devront en dépenser cinq ou fix. , 

Le rapport du Département d'Etat est d’ailleurs très clair, il 
suppose que ces choses-là sont résolues à l'avance: les habi-| 
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sacrifices qui leur sont demandés pour rassemb'er les moyens 
tinanciers nécessaires à l'exécution d'un programme clargi de 
production militaire. » j 3 | 

L'ordre est donné, il n'y à qu'à obéir. Maïs je doute que 
les habitants d'un pays « bénéliciaire » comme à France accep- 
tent les nouveaux sacrifices qui leur sont urdonneés. 
«Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

L'accord érige, en réalité, en naine de haute polilique inté- 
cieure, le slogan hitiérien: des canons au leu de heurre, 

M. Georges Laffargue. L!: on£ déjà envoyé le beurre avant d'en- 
vover les canons! 

M. Berlioz. L'accord place la France plus étroitement sous le 
contrôle américain. Après le contrôle cconomiqu par le 
truchciment du plan Marshall, la direction poiifique incluse dans 
le pacte Atlantique, Voilà maintenant les préparatifs militaires 
dccidés au Pentagone selon la conception qui substitue à la 
défense nationale une certaine défense commune, une certaine 
défense internationale, 

Défense ? Bien sûr! Jamais aucune guerre d'agression n'a été 
ureparée Sans qu'on invoquät Ja menace d'agression, (Ercla- 
nalions au centre.) 

M. Georges Laffargue, ]l: 
exemple ! 

M. Berlioz. On a rappelé tout à l'heure qu'Hitler justifiait sa 
folle chevauchée de juin 1941 par des menaces d'agression de 
la part de l'Union sov'élique, Seulement, beaucoup de politi- 
iens, de généraux américains ont depuis longtemps vendu Ja 
mèche. Un M. Schacffer, président de la commission militaire 
du congrès, déclarait, en novembre 1948: « Une épreuve de force 
vec les Russes est, tôt ou tard, inévitable... et le pins tôt sera 
le mieux, » 

M. Vanrullen. C'est un disciple de Lénine. 

M. Berlioz. Je pourrais faire état de beaucoup d'autres cita- 
lions comme celle-ci, de menaces précises proférées par les 
mmèmes gens, évoquer Jes perspectives absolument diaboliques 
de destruction de toute l'Union soviétique, les cartes Jargement 
diffusées marquant Jes centres industriels et les grandes villes 
très peuplées devant être pulvérisées par la bombe atomique, au 
temps du moins où l'on croyait que la bombe atomique résou- 
drait tout. 

Mais il y a aussi des faits qui parlent, sur la volonté de 
défense ou d'agression, I y à tout de mème, que vous le vouliez 
où non, la constitution d'un système mondial de bases mili- 
taires américaines, aériennes ou navales, dans toutes les parties 
du monde, 254 dans Focéan Pacifique, 228 Aans l'océan Atlan- 
tique; pour Ja plupart, elles sont très éloignées du continent 
américain; elles sont au Japon, en Corée du Sud, en Egypte, 
en Iran, en Turquie, en Grèce, en Libye, en E<pagne, en 
Allemagne occidentale, 

M. Georges Laffargue. Vous nous tranquillisez, monsieur Ber- 
üoz ! {Rires au centre.) 

M. Berlioz. Sont-elles établies avec le consentement des pays 
dans lesquels elles sont installées ? Pas du tout, ciles le sont 
en raison de l'exploitation d'une dépendance économique et 
politique de ces pays et la constitution d'un tel système, qui 
continue à s'étendre aujourd'hui, est un aspect essentiel de la 
guerre froide, 

Ah! quels hurlements aurait-on entendus si FUnion soviétique 
avait installé au golfe du Mexique, par exemple, Ja moindre 
base, sous prétexte de défendre sa sécurité ! 

M. Georges Laffargue. Les Mexicains sont civilisés! 

M. Berlioz. Elle avait autant de raisons de Je faire que l'Améii- 
que de s'installer en grèce ou en Libre. 

Le plan stratégique américain prépare ouvertenient.… , 

M. Marius Moutet. Vous oubliez le Gibrallar russe sur la côte 
kibanaise! (Vives prestations à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Marrane. Voilà Bao Dai qui narle! 

M. Berlioz. 11 doit être content : les avions américains ont sur- 
volé Saigon pour démontrer leur volonté de paix! 

Le plan stratégique américain prépare ouvertement la destruc- 
Uon — cette destruction, je le répète, qu'ils ont cru pouvoir 
réaliser longtemps sans frais, à l'aide de la bombe atomique, 
en pressant sur un simple bouton — de l'Union soviétique et 
de ses populations. 

L'accord intègre ainsi la France à un jeu dont nous ne som- 
mes pas les maîtres, à un jeu de classes, à uue guerre sociale 
à l'échelle mondiale. ; 

« Le but et le résultat de l’aide, disait M. le ministre des 
allaires étrangères au cours du débat à l’Assemblée, ces jours 
derniers, sont d’atténuer le dangereux équilibre des forces en 
présence », Qui, il y a un déséquilibre entre les forces mon- 
tantes qui sont des forces de progrès et de paix (nterruptions 
à droite et au centre) et les forces descendantes qui ne peu- 
vent admettre les immenses changements survenus dans Je 
monde depuis que le capitalisme a cessé d'être un facteur de 
}rogrès, 

M. Glavier, Alors, soyez rassuré! 


ällisi 


», réalisé 


guerre russo-finiandaise, par 





SEANCE D MARS fo) 895 

| M. Beïlioz. Mai, quand on présente ce déséquibbre entre les 
forces presence, on caricature les deux parties du diptyque. 
A vous eli roirt VOUS ez la douce et innocente eivilisation 


capable et desireuse d'assurer bonheur des hommes, 
1 


t + 
{ terneli * 


Mas eéniravce dans läccon plissement de <a mission pat la 
menact cl LE ompielemet is «dt insatiable inperialisme 
sovietiqui \j laudissemonts rpprobatifs a droite el Au centre.) 

\h! ces impitoyables offensives de Frimpérialisme soviétique, 
il faut entendre un de vos directeurs de consciener, M. Dean 
Acheson, secrétair l'Etat, les décrire dans 


du département d 
toute leur horreur, I Fa fait exposé sur la diplomatie 


il das son 
totale, ie 9 mars 1950. I prenait l'exemple horrifique de la 


Chine, victime d'un imachiavéiisme soviétique vraiment 
diabolique. 

Vous né savez p nunent les choses se sont passées là-pas ? 
Eh bien, voilà: où a invité à Moscou quelques dirigeants chinois 
qui étaient mécontents de a maniere dont allaient les choses 


dans leur pPav:. 4 Moscou, ils out été endoctrinés à la perfect on, 
puis ils sont retournés en Chine, ils se sont méèlés au peuple 
chinois et ils l'ont persuadé de la 
personnels et matériels du communisme, 
gauche. 

Is ont parlé au peupie dans sa propre langue, ils n° 
pas part en revenant de Moscou, (Nouteauxr rires sur Les 
inômes bancs.) Hs ont promis de ui remettre les terres en 
propriété et, comble de l'abomination, on à mème pu voir des 
&ravures affichees par les organisations communistes iccales et 
montrant en Chine les autéchtones dansant dans les champs, 
Oui, ils dansaient champs naient de 
TÉCUPÉTET ” 

M. Georges Laffargue. [l< font bien de 
kolkhoses. 

M. Berlioz. ...qni, 
aux nains des scigneurs 
travaiiler, 

Cependant, il v a plus loin un aveu plus sérieux que ces 
puérilités, Dans le cas de la Chine, dit-:11 plus loin, « la poussée 
communiste à réussi non pas parce qu'on à fait des images 
représentant les paysans dansant sur jeurs terres —, mais 
parce que le peuple chinois n'était pas convaincu que le gouver- 
nement national se souciait de son bien-être ». Ces Chinois, 
victimes d'un régime féodal et de l'exploitation par le capital 
financier international, victimes de limimonde corruption du 
Kuomintang, financé par l'impérialisme américain, sous Ja 
direction de Mao Tsé Toung, qui n'était jamais allé à Moscou 
avant le mois dernier, se soulèvent, s'organisent en république 
vraiment démocratique et, pour vous et pour M. Dean Acheson, 
c’est l'intervention soviétique d'envoyés de Moscou qui à tout 
fat! Tout mouvement progressiste, toute grève, toute action 
contre la guerre et contre la misère est ainsi assimilée, selon 
vous, à une action soviétique, baptisée hupérialiste, pour 
justitier votre politique d'agression, 

Crovez-vous done qu'il n'y a pis assez de forces intéricures 
au pays, iei comme partout, pour faire sauter les viciles formes 
érimées d'organisation sociale, bâties sur lexploitation de Ia 
Lei de travail par une minorité de possédants des grands 
movens de producUon ? 

Crovez-vous donc que le socialisme soit un phénomène spéeifi- 
quernent russe... 

M. Vanruilen. Ah! non! 

M. Berlioz. .….ou bien crovez-vous qu'il est une aspiration unt- 
verselle à plus de justice et de bonheur, une aspiration Univer 
selle à l'épanouissement jlimité de Ja personnalité humaine ? 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. Marcel Plaisant. Pas dde la personne, mais de FE 

M. Berlioz. Ah! <i la bourgeoisie avait comblé le van de 
M. Churchill, qui disait que tout le mal vient de ce que 18 
bolchevisme n'a pas été extirpé dès 1917, si Ja bourgeo:sie 
avait alors abattu la Russie au temps où M. Llovd George par- 
lait de la menace révolutionnaire contre Fordre existant, € ent 
peut-être été Ja nuit sur FEurope pour quelque temps. Mais 
ailleurs, malgré tout, d'autres forces subversives se seraient 
levées, elles auraient seceoné leurs chaines, La marche en avant 
de l'histoire est irrésistible, 

M. Marrane. Très bien! 

M. Berlioz. On ne l'arrête pas en alignant les forces toujours 
lus réduites de stagnation et de réaction et en leur commtman- 
fan: « À droite, alignement! Feu sur l'avenir! (Applaudis- 
sements à l’ertréme gauche.) 

Vous devriez-vous rappeler l'époque de a Sainte-Alliance qui 
était déja une espèce de P. A. M., 11 y a plus de cent ans, lors- 
qu'elle essayait de dresser un barragg militaire à l'expansion 
e la révoiulion bourgeoise, à ce qui était alors, pour parler 
votre langage, l'impérialisme de la Révolution française, Sous 
l'invocationgde la très sainte et indivisible Trinité, les monarques, 
coalisés en 1815, joignaient leurs forces de répression afin 
d'abattre, comme disait le chancelier Metternich, qui <e qua!i- 
fiait lui-même « l'homme de ce qu était », l'hydre qu'il voyait 
« la gueule ouverte pour avaler l'ordre social » 


valeur et des avantages 
lüuires à l'erxtréme 
at méme 


russe 


dans ces qu'ils ve 


n attendant les 


lu r 
(anser € 


avaient été 
enfin 


pendant des miiliers d'année 
féodaux et qu'ils pouvaient 
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Chose curieuse, l'hypocrisie des réactionnaires persiste. Is 
annoncaient solennellement qu'ils ne voulaient prendre de 
telles mesures que parce qu'elles étaient, d'après eux, jugées 
lez plus lutaires pour le repos et la prospérité des peuples 
et pour le maintien de Ja paix en Europe ! Ce texte de la Sainte- 
Allianci est exactement conforme à ct formules de 
votre u te 

Un siècle €t demi plus tard, l'histoire se renouvelle. 

M. Marrane, Mais M. Lafforgne n'a rien de Metternich! 

M. Berlioz, 11 régime condamné n'entend pas céder li place 
uveau, I rassemble ses possihililés de résistance. 
à cælle d'alors, 


rtaines 


, 
a LI OFairt 


Il se débot dans une contradiction semblable 


que Jaurès analvsailt magnifiquement dans son Histoire de la 
Révolution francaise en disant: « Partout Je monde organisait 

irdern ‘lu [orci «le ésistance ( infre la révolution. Jl en 
était € REX 1 lultart pol effacer Jul Ja force 105 pensées 
et les cla idimirables qu'elle éveillait en lui. 

Il # état chianl La Suinte Allian e de 1815 fut malfaisante, 
Elle irc interventions nilituires contre les forces de 
ronge l le régime Metternich ne dura tout de même pas 
dix d'être balavé, Sovez certains que votre Sainte- 
Alliance d'aujourd'hui durera moins longtemps que la Saïnte- 


; M l'al il Applaudissements à l'extrême aux he. car les 
peu] les ont be: UCOUD appris depuis 

M. Boudet. Ileureu<erment! 

M. Berlioz. parce qu'ils voient leur rêve millénaire réalisé 
à L'Est de FEurope (Erclamations et rires à droite et au centre, 

\p3 lauudissements à l'ertrême aux he.\. ils montent la garde 

autour du pays du socialisime, dont le rayonnement et le pres- 
ige sont plus grands que jamais. 
M. Merrane. J'ouc M, Laflargue ce n'est pas un rêve, c’est un 
CAUCNemATI 

M. Berlioz. l:: regardent avec espoir vers L'Union soviétique 
parce qu'elle est également pour ceux le rempart de Ja paix. 
Vous savez bien qu'il ne saurait y avoir d'inpérialisme sovié- 
tique parce qu'il n'y à pas de Inion soviétique, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Menri Barré, Il y à un capitalisme d'Etat. 

M. Berlioz. 1l; n'ont pas hesoin de sources de matières pre- 


Allian 


capitalistes en Uni 


mivres pillées l'étranger, is n'ont pas besoin de territoires 
étrangers pout investissements de capitaux ({nterruptions à 
droite et au centre); is n'ent pas besoin de marchés pour leurs 
produits fabriqués, ils les écoutent intérieurement parmi Ja 
population, dont le niveau de vie s'élève chaque jour. La pro- 
duction s'accroît sans cesse à des rrthmes inconnus dans l'his- 
toire de Ja production capitaliste, sims à-coups.…. 


M. Geo:ges Laffargue, Allez-v don 

M, Beriioz, ou! hou: resicrons en fa 
bout, C'est ici que nous ferons noire besogne 
iussi bien qu'ils l'ont faite Ji-bas ! 

J disa doi {ji la produi lion sa ) if sans cesse, en 
des rythmes inconnus dans toute l'histoire 
capitaliste, sans à-ccups, e! cette production 
lout entier. Pas de chômage là-bas, pas de 


e de vous jusqu’au 
jusqu'au bout, 


couseil national du palronaf s'opposant à ce qu'on accorde aux 
ouvriers des salaires décents ({nlerruplions à droite), une 


grat.de experience sut iale… 
M. Bertaud, l'a: de grévistes là-bas! 
M. Berlioz. l'a: de grévistes, en effet, parce que les ouvriers 
lä bas n'ont pas besoin de latler ponr vivre convenablement, 
vous exploilez ici et qui doivent se battre 


conne Coux que 
\p} laudisse- 


continuellement pour le pain de leurs enfants, 
anenis à l'erlréime gauche. 

M, Pinton. l'our qui sont faites 

M. le président, Monsieur Pinton, vous êtes inscrit, 
parlerez tout à l'heure, 

M. Berlioz, Lune grande exptrience sociale se déroule là-bas 
qui, pour elre detinmtivement triumphante, a besoin de la paix. 
Un formidable travail de création s’accomplit, que !a guerre 
1lS sont absorbés dans une tàche gigantesque; ils 
ant des plans de guerre que vous connaissez: ce sont les 
Plans quinquenhaux, réalisés avant terme dans l'enthousiasme 
des Wavailleurs qui Y participent, C'est le plan de guerre de 

oisement des steppes du Sud, dans une région grande 

mume deux fois et demie la France, qui sera l’une des meil- 
louies régions productrices de toute l'Enion soviétiqne ; c'est le 
plau de guerre de fertilisation de l'Asie centrale, où les deux 
£rands fleuves seront détournés de leur cours pour fertiliser 
des déserts, l'énergie atomique étant précisément utilisée pour 
réaliser celle transformation de la nature, (Applaudissements à 
l'eatrémi gauche.’ 

I Y à quelques mois, # député travailliste anglais mettait 
le doigt sur le vrai dangeT pour l'ordre que vous défendez, au 


les prisons en Russie ? 


Vous 


apuantiruit. 


Les | 


noi duquel vos maitres sont prêts à répandre le sang. Il disait: 
« Le danger, ce n'est pas que l'Union soviétique, envahisse 
l'Europe occidentale, si nous ne devenons pas des protectorats 
langer, c'est que nous fassions tant de bêtises 


&méricains, Le 





chez nous, et non en dernier lieu, À cause de notre reur 
notre préparation à la guerre, que notre système démocra 
ne réussisse pas à donner au penpee le minimum de sa 
tions sociales qu'il réclame. { pplaudissements sur Les m 
bancs.) 

Voilà le danger qui vous menace et 
tation de la révolution sociale. 

M. de Menditte, Vous avez entendu la réponse du : » 
anglais. 

M. Berlioz. Staline a expliqué souvent, et pour la ] 
fois en termes très clairs le 1° mars 1926, dans un eut 
avec M. Roy Howard, que les cormraunistes, parce 
marxistes, parce qu'adeptes du socialisme scientifique, ne } 
saient pas à l'exportation forcée de la révolution dans d'au 
pays. 1 disait à M. Rov Howard: « Si vous pensez qn 
gens du pays des soviets veulent changer eux-mêmes et 
a force la physionomie des Etats environnants, vous 
trompez cruellement. Les gens du pays des soviets vi 
certes que Ja physionomie des Etats environnants change, 
c’est l'affaire de ces Etats çux-mêmes. Je ne vois pa 
danger que les Etats environnants peuvent discemer da 
idées des gens de l'Union des républiques socialistes 
tiques si ces Etats sont réellement solides en selle. 

« Nous, les marxisies, ajoutait-il, nous eslimons qu'une 
Jution s'accomplira également dans les autres pays, mai: 
s'accomplira seulement lorsque les révolutionnaires de 
pays le jugeront possible ou nécessaire, Dire que Ja révolu 
s'exporte, est une sottise, Chaque pays qui le voudra fera 
même sa révolution. S'il ne le veut pas, il n’y aura p 
révolution (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'Etat soviétique n'est pas disposé à une telle exportalics 
est intéressé à ce que les forces créatrices et les avantos 
du régime socialiste se révèlent dans le cadre d'une com 
tion pacifique avec le régime Capilaliste coexistant., Cela : 
les dirigeants du pays soviétique, et Staline en particulier, 
répélé à maintes reprises, Ce fut, je crois, pour la preu 
fois, le 9 septembre 1927, que Staline le déclara à une di 
tion ouvrière américaine: « J'estime, disait-il, que Ja prése 
de ces deux systèmes opposés, le système capitaliste et 
système socialiste, n'exclut pas la possibilité de tels aceord 
il s'agissait d'accords industriels, commerciaux et diplo 
liques. « J'estime que, dans Jes condilions de déveloy 
ment pacifique, de «els accords sont possibles et utiles 

Et c'est justement pour rendre possibles la cohabitati 
la compétition pacañque entre les deux systèmes que le £ 
vérnement des soviets à mulliplié les propesilions relali 
au désarmement, concrètes, réalistes, depuis la premiere, 
conférence de Gênes en 1922, jusqu'aux dernières suggest: 
de Vichinskv: interdiction de l'emploi de la bombe atomiy 
pacte entre les cinq grandes puissances pour la condamnat 
de la préparalion à la guerre et la consolidation de la pan 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

C'est un mensonge que de présenter l'état soviétique con 
un facteur de guerr:, Certes, ne iui demandez pas de ces-er 
d'être Jui-même; ne fui demandez pas de condamner le corn 
muHisme... 

M, Marrane, Très h'en! 

M, Berlioz, et de <e rallier à La conception selon laque: 
capitalisme est éternel et bon; ne Jui demandez pas non y 
de fermer les yeux devant le danger dont il est menacé et de 
cesser d’être vigilant. 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
arme : 

M. Berlioz.” Ne le ui demandez pas, car elle à fait, dep s 
IS, l'expérience d'interventions, de la constante conspiration 
contre elle. Elle est pavée pour se méfier. Ne Ini demandez ! 
d'oublier l'avertissement de Staline de 1918: « Ce serait 7 
sottise de supposer que ie capital international nous dai<< 
tranquilles, Les ciasses existent, le capital intemational exi-t 
et il ne peut voir paisiblement le développement des pay: : 
socialisme en construction. (Applanudissements sur les mém 
bancs.) 

Le pacte Atlantique, l'accord bilatéral, est une démon:t 
lion éclatante de l’aggravation de cet état d'esprit du capit 
lisme international, Vous avez compté, en le signant, en n 
demandant sa ratificaon, sans le peuple de France, . 
veut pas faire la guerre à ses libérateurs (Noureaux applaud 
sements), qui ne veut pas être le fournisseur de chair à can 
pour la sauvegarde G'un régime cher aux milliardairrs amer 
cains et qui sait que, sans la France, les fauteurs de guerre 
seront privés de leur pièce maîtresse. 

Ce peuple se bhattra contre vos visées antinationales, parc 
qu'il est patrote, {Nouveaux applaudissements.) 

Il n’a que faire d’un matériel que vous lui imposez, don 
l'arrivée symbolise pour lui le destin funèbre qui est réserve 
à la France dans les plans du capitalisme international, <en 
de devenir un champ de camage et de s'ensevelir sous les 
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hs 
ruines. Peut-être voulez-vous faire croire, avec vos impréca- 
ions. que la guerre est inévitab'e. Elle n'est pas inévitable, 
ons, 5 


elle ne passera pas, parce que les forces de la paix ont grandi et 
que le camp de la paix bousculera vos projets militaires. 
laudissements à l'ertrême gauche.) 

Dans le camp de là paix, le peuple français écoutera et tra- 
duira dans l'action politique de masse l'appel récent des assises 
nationales pour la paix et la liberté, où les délégués de toutes 


\p- 


opaions, de toutes tendances, de toutes croyances, de toutes 
couches sociales du pays ont fait le serment solennel d'enga- 
ger une action décisive contre un gouvernement qui trahit a 


France en trahissant Ja paix. 
gauche.) 
” M. le président. La parole est à M. Marine Moutet. 

M. Marius Moutet. Mes chers collègues, mon effort serait 
s'il s'agissait seulement de vous convaincre de voler le 
qui vous est soumis, mais comme, autour de ce 
suivent des propagandes qui mêlent à la politique extérieure 
des puissances toules les conceptions idéologiques avec les- 
quelles on fait se battre les peuples, comme on dit à ce propos 
beaucoup de sotlises qui, malheureusement, trouvent 
de gens mal informés... 

tk. Marrane. Les socialistes, par exemple. 

M. Marius Moutet, Altendez done votre purge 
té, monsieur Marrane, pas de zèle, (Rires el 
u aauche, au centre el Sur divers bancs.) 

M. Georges Laffargue. Très bien! 

M. Léon David. C'est vous qui avez mal au ventre, 

M. Marius Moutet. Pas de zèle, dis-je! 

IL est donc indispensable de montrer tout de méme que le 


(Applaudissements à l'extrême 


n Li 
pr { Cp mi - 
p10)] Le { | {11 


avec tranaquil- 
/ 


applaudissements 


résent projet est conforme à !21 politique que la France doit 
Die. pour poursuivre pour sa sécurité, dans une période où le 
monde ne Se sent pas en sécurilé et où les causes d'insécurit 
ne sont certainement pas celles qui ont été énumérées ici ave 


beauceup d’âpreté, de violence, de chaleur dans le ton, mais 
qui sont contraires à la vérité. I suflira de faire un peu d'his- 
toire pour démontrer que tout ce qui a élé affirmé ici est exac- 
tement le contraire de ce que lon doit penser. (Erclamations à 
lerlréme gauche.) 

M. Demusois. Suivant votre vocabulairs 

M. Marius Moutet. Mais vous aussi, attendez les mains croistes 
Votre purge: elle viendra à son heure. (Rires à qauche. 

M. Demusois. Alors, il n'y à que vous qui disiez la vérité. 

M. Marrane. Vous avez la guerre au Viet-Nam sur là 
tonscience. 

M. Marius Moutet. La question qui nous est posée est Ja sui- 
vante: devons-nous armer nolre pays ou, au contraire, y a-t-il 
autour de lui une telle atmosphère de sécurité que nous puis- 
sions nous réfugier dans une neutralité tranquille en Jaissant 
couler les événements ? Devons-nous accepter l’aide militaire 
que nous avons sollicitée et qui nous est apportée par ce projet 
parce qu'il nous est impossib.e de nous défendre dans Ja silua- 
tion actuelle du monde ? 

Mme Suzanne Girault. Quel aveu de faibie:se ! 

M. Marius Moutet, Ce qui est grave, c'est l'état d'esprit qui 
règne actuellement dans le monde. Une guerre s'est terminée 
et les traités de paix ne sont pas signés. 

M. Marrane. Même avec le Viet-XNam! 

M. Marius Moutet. 1! sera signé avec le Vielt-Nam le jour où 
les communistes voudront bien ne pas y entretenir la guerre 
{Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs), la 
guerre pour üne indépendance et pour une unité que la France, 
par ses assemblées représentatives, a accordées, mais pas aux 
représentants de la Russie soviétique. 

Marrane. Ce n'est pas la Russie qui fait la guerre. 
Marius Moutet. Si! 

À. Marrane. Marseille n’est pas au Viet-Nam. 

M. le président. N'interrompez pas, je vous prie, il s'agit 
d'un débat organisé. 

M. Marius Moutet. L'insécurité dans laqueile nous nous trou- 
Vons tient évidemment au fait qu'un seul des traités de paix à 
élé signé, celui avec l'Italie, mais que, ni avec l'Allemagne, ni 
avec l'Autriche, ni avec le Japon, nous ne nous sentons dans 
la voie de Ja signature des traités de paix. De telle façon que, 
einq ans après la fin de la guerre, nous sommes. plus loin que 
ra de voir des accords entre les puissances essayer de réta« 

lir la paix dans le monde. 

Il y à done là une situation qui, naturellement, est inquié- 
Hante et qui motive les préoccupations auxquelles répondent les 
accords comme ceux que maintenant nous sommes en train de 
réaliser et que nous avons acceptés en signant le pacte Atlan- 
bque. 

Ce qui, actuellement, motive une sorte de regroupement des 

rces, ce sont les modifications profondes de ia structure du 

onde, soit au point de vue ohtique, soit au point de vue 
ratégique, A l'Orient et à l'Extrême-Orient, une puissance 
périaliste a été vaincue et a disparu; une autre nation asia. 
que, la Russie, a acquis une puissance énorme et s’est livrée 
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à «des annex ù , ales extrèmement importantes qu ele 
n'a pa abandon: I pui | traité de 1945 avec Tehang Kai 
Chek, Di, äu mo pour l'instant, par le traité quelle à 
recemment past \{ ou AN Mao Tse Toung. Les bases nul 
aires constituées par les ports Port-Arthur et de Dairen sont 
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\insi, deux l Use ie 
Pacifique, la Ras le its Ut 

M. Marrane. |! Ch 

M. Marius Moutet. Lin Europe, modiicahion prof 
la situslion politique et de la situation stratégique, L'expansion 
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tique d'ail s et d'aide mutuelle, positique d'alliances et 
d'aide mutuelle qu eu Hire met deux bl nn Î 
de l’autre, en € ivant autant que p sib.e de rétablir un « [ut 
libre des forces. 

Mais nous ne sommes pas assez naifs pour croire que cette 
politique des blocs avee dl zunes d'intlucni dotini à la 
paix une base sûre et que celte p htiaue de Ja bal de 
pouvoirs, de l'équilil des forces, est la plus apte à main 
tenir Ja paix. Nous «1 ns mème | ntraire, car le déséqui- 
libre peut revenir très rapidement, au moindre incident | 

Naturellement. touies nos espérances Vo it vers l'orga tion 
de la sécurité collective, une sécurité callective assez fortement 
OTRanis( pour qu'aucune Dalion ne puisse passer ou! aux 
décisions qui seraient prises pal l'ensemble des puis ifi 

Nous avons œu en la Société des Nations, Nous v avons tra- 
vaillé: nous v ax HE apporté toute notre foi et tout notre con- 
cours, Nous l'avons vue mise en échec par les puissances impé- 
ialistes et totalitaires. La ndamnation, par la Société des 


] 
Nations, de la guerre du Japon à da Chine n'a servi à rien 
L'Allemagne d'Hitler s'est relirée de Ja Société des nations: 
lez sanctions contre Mussolini n'ont pas clé appliquée & et 
nier échec de la Société des nations en face des puissances 
litaires, celles-ci ont poursuivi seurs tentatives à travers le 
monde, jusqu'au moment où, hélas! Ja guerre seule a pu les 
arrèter. 
Si malgré tout, 


apres cette 


guerre nous avons «( i une 
nouvelle tentative d'organisation des Nations Unies, c'est parce 
que nous mettons encore notre espérance dans l'organisation 


de la sécurité collective, Pourquoi et comment ne réuss rions- 
nous pas à réaliser cette sécurité collective ? 

Oh! je sais, 1l V à des propositit ns spectaculaires de désar- 
mement. On dénonce la bombe atomique. On oublie simplement 
qu'en 1946 la premicre offre de l'Amérique a élé le pacte 
d'assistance mutuelle a quatre et pour quarante ans, et que la 


tussie l'a refusé, C'est de là que nous sommes partis pour 
arriver à celle notion d'une exactitude élémentaire que, dans 
l'état de destruction du monde, CeUXx qui avaient pui Conserver 


leurs forces vives devaient leur aide aux autres puissances, 

Le plan Marshall, pour rétablir la paix dans le monde et pour 
lutter contre la misère, a été offert à toutes les puissance: 
savez qui s'y est opposé! 

E:t-ce re vraiment, dans un pays comme le nôtre où tout 
de même le bon sens est assez bien partagé, on peut comprendre 
la violence déchainée contre le plan Marshall. La plus cruelle 
des injures, paraît-il qu'on puisse nous décocher de ce côté 
(L'orateur désigne l'extrême gauche) c'est d'être marshallise. 

Mais oui, nous avons accepté et nous acceplons avec recon- 
naissance le plan Marshall, les 400 milliards de francs qui ont 
été débioqués au cours de l’année qui vient de s'écouler jus- 
qu'au mois d'octobre pour des équipements qui ne nous ont 
pas été imposés mais que nous avons choisis nous-mêmes, sui- 
vant nos besoins, comme nous l'avons souhaité et désiré! Pour- 
quoi cette “eve ag contre le plan Marshall ? Il faut tout de 
méme en chercher les raisons. 


, VOUS 


TRE ARE GET. 
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M. Marrane. Le chomage en France! 

M. Marius Moutet. On nous dit qu'il faut é:ler de tomber sous 
la domination économique des Etats-Unis! Somimes-nous sous 
la domrzton économique des Etats-Unis parce que nous avons 
des trarteurs GMMmerIAES, OÙ Parce que, ans Hhous naHses, DONS 
extravons Le charbon avec des outils qui viennent d'Amérique 

un cerlain nombre de locomotives de 


et que nous avons acheté 
l'autre cété, en trop grand nombre, parait-il ? . 


M. Horrane. Du cheving gum et de Ja coca cola! 

M. (Marius Mowutct. Mai, je ne pense pas, pour ma part, que 
notre por soit sous la dépendance éronomique de l'Amérique ! 

M. le ministre des affaires étrangéres. L'e<t précisément pont 
nous Lherer et assurer notre indépendance que lon nons 
cqu j 

M. laius Moutet. En vérité, celle campagne, pourquoi est- 


elle Il fout je comprendre : c'est parce que tout le monde 
He x que les nations se relévent des ruines causées par 
la guerre, (Fifs app'audissements sur un grand nombre de 
é 


M. Gorges Laffargue. Trè< bien! 

M. Marius Moutet. ai: comment le mensonge de la campagne 
menée contre le plan Marshall n'est-il pas échilant ? 
Aujourd'hui, le premier point de la motion préjudicielle de 


M. Prin c’est le pavement des 3009 franes. Eh bien! si nous 
conscerions des ratlliards pour nolre armée, est-ce que cela 
faci t l'cctroi de la prime des 3.000 francs ou Faugmenta- 
tion des salaires ? Si nous n'avions pas les 460 milliards du 
plan Marshall, est-ce que nous aurions pu nous tirer de la 
sinus i;on effrovable dans lxqnetle nous étions ? 

Alors, 1 v a done bien une idée directrice à cette campagne 
OTLani Nous ne pouvons pas eroire qu'elle aït pris haissance 
dans noire pays, car elle coïntide exactement avec les cam- 
paznes menées par toute Ja presse de la Russie soviétique. 


Nouveaux applaudissements.) 
Alors, ia première posshilité de défense contre la guerre, 
! de la situation économique du monde. * 
populations appauvries par la guerre, c’est 
pour Je rétablissement de l'ordre, car Ja 


c'est ie rétablissem 
Ce relevement des 
la lutte pour la paix, 


guerre est nee du désordre et par le mécontentement de ceux qui 
ne pouvaient pas supporter les effrovables misères qui sont la 
Core nee ce s guerres 


Eh bien, non, il paraît que nous sommes marshallisés, ce qui 


comme on l’a dit à 


veut dire que nous trahissons notre pays, 

cette tribune tout à l'heure, en acceptant cette atde qui nous à 
été donnce, comme nous trahissons encore notre pays en accep- 
tant des armements qui nous dispensent, dans une large 


mesure, d'en fabriquer ou qui nous permettent d'en fabriquer 
d'autres avec les sommes ainsi économisées, Et l'on voit sou- 
tenir, dans notre pays, que tout cela n’a d'autre but que de 
preparer la guerre 

te qui est le plus dangereux pour Ja paix, c’est évidemment 
la division du monde. Seulement, il y a une partie du monde 
où tout se passe au grand jour, où l’on peut discuter devant 
les peupies un projet comme celui-er, Et puis, àl y a une autre 
partie du monde avec laquelle il n'y a plus d'échange ni 
d'hommes, ni d'idées et où, par conséquent, on peut faire toutes 
les propagandes contre Fautre fraction du monde. 

On vient alors nous raconter, à nous qui sommes capables de 
nous défendre contre cette propagande, que de l’autre côté on 
ne veut pas la guerre, Mais H ne nous est pas possible de 
réporire parce qu'il n'y a qu'un parti unique, là-bas, il n'y a 
qu uite presse unique 


Voilà ce qui est dangereux pour la paix du monde, plus que 
tout le reste (Applaudissements à gauche, au centre et à 
dronti ‘est le fait qu'une fraction de l'humanité est ainsi 


séparée de l’autre et que, si immense que soit le vase dans 
lequel elle est enclose, elle est tout de même dans ce vase clos 
où loutes les propagandes sont possibles sans qu'on y puisse 
répondre. 

M. Georges Laffargue. C'est le fascisme rouge! 

M. Marius Moutet. Voilà le plus grand danger pour la paix du 
monde. C'est cette impossibilité pour les hommes de se Ccon- 
naitre les uns les autres et, de cette méconnaissance, viennent 
tous les malentendus. 

M. Demusois. Vous oubliez qu'avant la guerre l'Union sovié- 
tique était seule, alors que maintenant il y. a les républiques 
populaires en Europe. Actuellement, même, un autre grand 
pays, la Chine, s'institue en démocratie populaire ! 

M. Marius Moutet. Soyez tranquilles, nous allons parler des 
républiques populaires ! 

we. “me «, Notre réseau d'amitiés va en s’élargissant et 
dans tous les pays capitalistes des millions d'hommes sympa- 
thisent avec le grand pays de l'Union soviétique. (Erclama- 
tions. 

M. Marius Moutet, Avant d'arriver à la formation des républi- 
ques populaires et aux conditions dans lesquelles elles sont 
installées et instituées, peut-être est-il bon de se demander si 


nous pouvons avoir confiance dans les déclarations pacifiques 





de telle ou telle puissance et si vraiment leur histoire récent 
nous permet de penser que Jamais elles me se hvreront à ny 
agression, et que, comme l’a dit M. Berlioz, jamais elles ne :a 


transporteront sur le territoire d'un autre pays. Eh bi: 
malheureusement, j'ai une opinion absolument contraire ja 
pense qu'en ce moment on a tort de crotre que c'est contre ja 
communisme que nous devons lutter. 

M. Demusois. Allons don! 

M. Marius Moutet. Nou: sommes dans une de ces silualions 
politiques comme le monde en à toujours connu où les raisons 
uiéologiques ont toujours couvert les ambitions de telle où 
telle priissance. 

M. G£orges Laffargue. Très bien! - 

M. Marius Moutei. Quand c'élaient les guerres de religion dans 
notre pays, les Guise et la Ligue étaient d'accord avec Philippe 1] 
d'Espagne et nous ne nous faisions pas faute de nous apju 
au besoin, sur les princes allemands et sur Je luthériun 
quand nous avions un cardinal à la tète de notre goux 
ment, Ainsi, on à toujours coloré avec des idéologies 


conques les ambitions des puissances de telle façon que li 
politique aujourd'hui m'est pas différente de ce qu'elle ct 
hier. 


Il ne s'agit pas de refaire contre le communisme un 
sanitaire cuntre lequel, en 1917, nous nous sommes éneri 


ment élevés et contre lequel nous avons combattu en t 
que c'élait une lourde erreur. (Protestations à l'ex! 
gaut he. 

Plusieurs sénateurs à gauche. C'est la vérité. 

M. Marius Moutet. |! ne s'agit pas de cela; 1 s'agit de savor 
si vraiment la Russie soviétique n'est pas une puissance if e- 
tante pour la paix et si, véritablement, des hommes pol! ; 
respousables ne doivent pas prendre les mesures qu inpose 


leur propre sécurité. 

J'ai été frappé par un article d’un sociologue italien, M. Be: 
detto Croce qui, récemment, constatant que la Russie ctai 
devenue une des premières puissances du monde, disait: 

« En touchant à ce haut degré de force, le communisme s'es 
entièrement dissous en tant que communisme, H à découvert 
l'irréalité de son idéal et il est devenu simplement slavisme. » 

Plus loin je Lis: « I n’v a plus rien du communisme d'au 
fois, rationaliste et humanitaire : il y a l'enchantement de |! 
périalisme slave auquel ils sont complètement soumis et qu 3 
communiquent aux autres comme le destin imminent de | En: 
rope et du monde », 

M. Marrane. S'il n'y a plus de communisme, donnez 
3.000 francs! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Marius Moutet. Quand Staline était d'accord avee Hitler. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

Voir nombreuses au centre. Très bien! très bien! 
M, Marius Moutet. Nous le savons aujourd’hui 
mémoires de Ciano, par les documents de Nüremberg. 
Nous savons par exemple, que, peu de jours apus, Hilier 
portait :es appréciations suivantes lors de l'entrevue du Brenner: 
« Il paraît, dit-il à Mussolini, que la Russie aussi est en train 
d'accomplir une évolution de grande envergure. La voie sur 
laquelle Staline s’est mis semble mener à une sorte de nali:- 
nalisme slavo-moscovite et s'éloigner du bolchevisme à bass 

judéo-'nternationale, » (Rires à l’ertrême gauche.) 

Voilà ce que l’on trouve dans les mémoires de Ciano. L°3 
faits vont-ils corroborer cette appréciation ? 

Chaque fois que l’on parle du pacte germano-soviétique, les 
communistes nous disent: Munich! Mais quand on a discuté 
en 1939 avec M. Molotov et les Russes de Ia question de savoir 
s'ils entreraient avec nous dans la guerre où le pacte qui nous 
liait à la °ologne nous obligeait, nous-mêmes, à entrer, est-ce 
que l’on a parlé de Munich? Pas du tout. Cela a été un 
marchandage pour savoir quels territoires la Russie aurait le 
dreit de faire occuper par ses troupes. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Ce marchandage était le suivant: nous voulons que nos 
troupes occupent les trois pays lithuaniens. 

M. Marrane. Ils appartenaient à la Russie avant 1914. 

M. Vanrullen. C’est le vrai panslavisme ! 

M. Marius Moutet. Justement, c’est là que je veux en venir, 
pour vous montrer que Ja politique ne change pas et que l’éti- 
queïte ne fait rien à la chose, 

On gent avoir des idéologies absolument opposées, mais 
quand les ambitions sont d'accord, les idéologies disparaissent; 
les idéologies ne réapparaissent que lorsque les ambitions sont 
opposées. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Georges Laffargue (S’adressant à l’extrème gauche.) On 
vous déculotte! (Vives prolestalions à l'extrême gauche. — 
Bruit.) 1 

M. Demusois. Ce que dit M. Moutet est contraire à tout ce qui 
flgure dans le Livre jaune et aux déclarations mèmes de M. Cou- 
ondre. 

M. le président. Monsieur Moutet, veuillez continuer! 

M. Marius Moutet. I! s’agit de savoir pour la Russie quel est 
celui des deux qui lui donnera le plus, car ce qu'elle veut avant 
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tout, ce sont les occupations militaires. En effet, une fois qu'elle 
a militairement occupé un pays, elle ne le quitie plus jamais. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre el à droite. | 

Alors naissent les régimes de démocralies populaires. (Nom- 
breuses marques d'approbation.) 

seulement il faut rapprocher certains faits et certaines dates. 
A quelle date M. Litwinov a-t4l été remplacé par M. Molotor ? 
A quel momnent ce dernier a-t-il commencé à essaver de se rap- 
prucher d’Hitier ? Dès le 17 avril 1939; vous n'avez qu'à consul- 
{er les documents de Nuremberg ! 

Bien mieux, l'initiative des sondages officiels d'Hitler par 
Moscou avait commencé en avril 4939. Qu'on vienne dune nous 
arler de Munich! Alors, chose curieuse, ce que les Britanniques 
et les Français n'avaient pas accordé, Hitler l'accorde. de telle 
facon que le pacte de non-agression du 23 août 1939 fut, en fait, 
un paëte d'agression contre la Pologne. (Nouvelles marques 
il approtation.) : 

M. Boisrond. Un permis de tuer! 

M. Marius Moutet. ..st que les accords germano-sovietiques 
de septembre 1954 ont été fondés sur ce parlage de l'Europe 
rientaie. 
Voilà qui est évident, et ecla a contmué pendant les deux 
enuves où a existé i'alliance germano-soviétique. 

M. Demusois. C'est contraire aux déclaration du représentant 
le la France en Allemagne, à l'époque; j'en appelle à M. Schu- 


[a 
nain, miuistre des affaires étrangères. 

M. Marius Moutet. À quel moment cela ail cessé ? Lorsque 
les deux amditions rivales se sont trouvées en opposilion dans 
les Balkans, car l'Allemagne, qui poursuivait sa marche en 


Europe occidentale, qui ne pouvait pas accepter l'installation 
de la Russie dans les bouches du Danube, et qui avait besoin 
de cet exutoire sur la Mer Noire pour poursyivre son fameux 
« Drang nach Osten », n'admit pas que la Russie gardat une 
situation privilégiée dans les Balkans. C'est alors que le conflit 
a commencé; ce fut la source de la guerre. 

I y avait eu je ere tripartite, entre l'Allemagne, le Japon et 
l'Ile, auquel Molotov avait accepté de se joindre. A la Russie, 
ce pays qui ne lient pas à s'élendre (Sourires), on donnait 
carte blanche en Asie. Molotov avait naturellement accepté, 
mais comme il maintenait ses revendications sur l'Europe orien- 
tale, cela ne faisait Age du tout l'affaire de l'Allemagne; aussi 
la guerre devenait-elle inévitabie, 

On à fait un rapprochement incroyable entre l'accord ger- 
mano-soviétique de Moscou et le traité de Tusitt, signé par 
Napoléon et Alexandre I, afin de montrer que la Russie d'au- 
jourd'hui ne fait que chausser les bottes du tsarisme el pour- 
suit exactement les mêmes objectifs que la diplomatie tsariste, 
y compris ceux qu'elle recherchait avec Napoléon. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Les deux ambitions étaient rivales. Napoléon voulait Les mains 
libres en Europe. Mais que réc:amait Alexandre ? La Finlande, 
les Elats baltes, la Bessarabie et les princpautés danubiennes, 
exaclement ce qu'a obtenu la Russie par le pacte germano- 
oviélique ! 

Par conséquent, ces deux rapprochements historiques suf- 
fisent tout de même à nous permettre d'éprouver quelques 
doutes sur ce fait que la Russie est un pays qui ne se Jivrera 
Jamais à aucune agression contre aucun pays et qu’elle ne 
désire pas s'étendre territorialement, Les faits démontrent que 
cest 1 une proposition entièrement inexacte et contraire à la 
réalilé des choses. 

M, Chaintron. C'est un postulat d'évidence! 
M. Marius Moutet. Par conséquent, la 
Ceile-i: la Russie ne connaît que ses intérêts. (Très bien! très 
Lien!) et les pactes ne valent pour elle que dans la mesure où 

us sont conformes à ses intérèls du moment, 


démonstration est 


M. Marrane, Et à la paix des peuples! 
M. Boisrond. Avec la piclaille de Staline! 
M. Marius Moutct. Alors la confiance ne règne peut-être pas 
Ua peul être pas de raison de TÉgNeT. C'est pourquoi nous 
CrOYOns que nous devons, à cet égard, être vigilants. M. Berlioz 
NOUS à bien dit: « Nous resterons ici en face de vous »:; mais 
ils resteront pour attendre l'armée rouge! (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centré et à droite. -— Erclamations à l'er- 
trème gauche.) 

M. Marrane. M. Berlioz n’a pas dit cela, c'est inexact! 

M Marius Moutet. Mais c'est moi qui le dis. Ils resteront pour 

tendre l’armée rouge pour qu’elle prenne dans notre pays le 
méme délai qu’elle a pris à Berlin, de deux années, pour y 
faire des « élections libres »… (Très bien! très bien!) 

M. Marrane. Nous n'avons pas besoin de l’armée rouge ! 

M. Marius Moutet. c'est-à-dire le temps d'organiser le pays 
au point de vue policier, parce que c'est un régime pelicier, et 
au point de vue militaire, parce que c'est une dictature mili- 
aire. Ce qu'on ferait exaclerment, n'est-ce pas ? dans un pays 
ge pute us « réalisé pen la Corée du Nord. À 

emples ues que M. le président voudra bie 
Me permettre de donher: rade — 





L'accord passé entre les Etats-Unis, et la Russie dispose qu'en 
Corte, au Nord du 38° parallèle, ce sont les Russes qui doivent 
désarmer les Japonais; et quan Sud de ce méme parak 
sont les Etats-Unis qui ont cette mission, Les Etats-U désar- 
nent les Jäponais, puis s'en vont; mais les Russes restent el 
ils installent une république démocratique popuarre corcenne. 


I faut savoir ce que c'est que la Corée pour se rendit rupie 
ca que peut être une démocratie populaire coréenn 

M. Chaintron, Luel mépris avez-vous pour ces po] ! 

M. Marius Moutet. M les armée isses sont 1 | 
Quand Îles Américains ont vu eéela, ils sont revem { 
ques instructeurs pour otgamser une armés ée! | nt 
surtout apporte de l'argent: is ont mp es terres } ‘ 
entre les pui Sans reen et 11S ont « (el hé l'exp À 
riz. Ainsi}, ces gens mangent à leur farm et liée de hi 
pendance est maintenant ancrée chez X, pal \ 
tuent maintenant une nation demi trqui Ù 
militaire, alors que, de l'autre côte bhq 
n'est qu'une créalion de l'armée rouge. Voilà ( qu 
cette république démocrat que! 

M. Marrane. Vous avez le mépris des peuples! 

M Marius Moutet. Cela ne nous empeche hp le } 1e 
LOU partisans de la paix, nons devons viser à l'entere enlre 
les nations et que, méme en face de toutes ces ap; 
qui justifient nos essais d'orgamsation pour nous défend 
uevons tout de même inlassablement chercher celle entleute, 
même si nous n'avons en elle qu'un très fatble espoir et si Ja 
lovauté de nos adversaires n'est pas pour nous un arti de foi 

On a parié tout l'heure de M. Dean Achecson., NH a dit que 
l'Amérique aussi ne refusait pas de parler, mais il }iquu 
“ans queiles conditions. Ce sont celles posées par 1 prit 


réaliste …. 
M. Merrane. Et capitaliste 
M. Marius Moutet, réaliste et démocratique, et q pense 


qu'il n'y à pas de possibilités de discuter du sort 4 ples 
si les peuples ne sont pas libres, et c'est cette liberlé qu il vou- 
aurait instituer. 

Alors nous aussi, nous disons à notre Gouvernement: nuus 


soterons ces mesures de sauvegarde. 

M. Léon David. Et vous parsez de liberté! 

M. Marius Moutet. Nous-conservons notre foi dan 
SAluion qe Ja SCCUFILE CONCCUVE, NOUS Vol Ge IHa Li ue MA 
gut le | { ect \ 
négliger aucune occasion qui puisse se présenter pour discule 
pour marler, de l'organisauon de la paix. 


M. Léon David. Pour faire la guerre! 


M. Marius Mouiet. Le Gouvernement aura d'autant pus de 
chance de réussir que, de l'autre côlé, on saura que mais he 
scmmes pas dupes, que nous SaVOous CE que nous voulons €l 
où nous allons, que l'on sendira que nous ne sommes pas une 
roie facile et tentante, et que si cel expensionnisme Dati 
Pestat sous une forme agressive, nou irions es mmauvens Île 
défendre notre indépendance et nolre hherté,. \ppiaudrss e- 
ments à qauche, au centre et à droite. 

M. le président. La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Mesdames, messieurs, dans ce débat n'inter- 
viendrai évidemunent en aucune façon sur Jus} 

Mais ce traité est la suite logique d'un acte } 
tique: le pacte Atlantique. Il resle dont pour 

méme perspective. C'est dans celle perspecu (y UL 

me placer. 

Au surpius, j'élais interve 
dernier, Je ne veux pas me répéter 
cuidance de supposer que * 
souvetur dt e que javais ail ! 
ment reprendre un ou deux point | 
sens qu'il y a une question qui a été | et 
que je considère comme réglée tant par | bu 
interventions du Gouvernement, Je x 
Atlantique n'excluait pa - et il en cest 
qu'on nous demande de ratifier — la ] 
mand que nous ne pouvons pas perdre « 
en toute honnéteté, le traité qui est 
d'affronter. 

Au reste, je pense aussi qu'il est inutile d'h r | 
caractère purement défensif du pacte d'assistance m ire, A 
cet égard, je voudrais, en tout et pou tout, r 
citation que j'emprunte à notre ministre 4 tra 
gères, qui. ici même, le 1% mars 1949, déclarait: « 11 faut qu'on 


sache, 11 faut que nous disions que l'opposition de « deux 
blocs n’est pas le fait des puissances occidentales. Le blue orien 
tal s’est formé avant le Moc occidental au eours « 
1947, au lendemain de l'échec de la conférence de Mo 

M. Marius Moutet. Du pacte d'assistance mutuclle ! 

M. Pinton. Mais aussi bien on s'eflorce de démontrer 
ee abondance que le bloc oriental est le bloc de la prix, ce 
loc oriental + la Russie dirige d'une volonté de fer, et vous 
Savez Par Quels moyens, Au demeurant, toute larg 


" _ ! 
unentation 
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des partis communistes du monde entier n'est que la reprise 
et le développement d'une formule de Molotov que je veux 
citer ici: « L'union occidentale a été créée contre FU, BR. S.Ss. 
et contre les états de démocratie populaire, bien que la poli- 
tique de paix de ces pays soit un fait indiscutable et connu 
de tous ». Eh bien! une fois de plus, examinons cette politique 
dans le présent et dans le récent passé. 

M. Marrane disait tout à l'heure: « L'Union soviétique, c'est 
Ja paix! ». J'ai le regret de lui dire que sa citation est mau- 
vaise, car si quelqu'un à dit cela dans le passé, en parlant de 
l'Empire, il n'a jamais apporté Ja paix, Mais sans lui chercher 
cette chicane, je dirai que nous avons le devoir d'examiner si 
vraiment tout ce que nous avons vu et fout ce que nous savons 
de la politique récente de l'Union soviétique est le témoignage 
et le gage de la paix. 

Nous avons le droit d'affirmer, entre autres choses, que la 
politique des Russes, au cours des dix dernières années, est, 
qu'on le veuille ou non, incontestablement une politique 
d'expansion continue, qui reprend par des méthodes diffé- 
rentes et avec un succes supérieur toute la vieille politique 
pansiaviste des 1sars vers l'Est, le Sud, l'Ouest et le Sud-Ouest. 

M. Moutet à dit tout à l'heure, avec une flamme ct une jeu- 
nesse que je ne peux égaler (Sourires), tout ce qu'il faut 
entendre par là. Pour ma part, je me bornerai tout simplement 
à Venir appuyer son argumentation par un certain nombre de 
citations que j'ai puisées aux meilleures sources, j'entends, 
pour une part, à des textes diplomatiques irréfutables et. pour 
une autre part, aux sources les plus authentiques et les plus 
irréfutables, j'allais dire aux livres sacrés du communisme 
international. 

Incontestablement, le but invoqué est l'extension du commu- 


nisine au monde entier, Mais, en attendant, le communisme est 
essentiellement le moyen et le facteur qui doivent conduire À 
la satisfaction des visées traditionnelles de l'impérialisme pan- 
laviste 

IH 1 t que de regarder c( qui Se passe dans cette Europe 
oricnultae des démocraties l pulaires pour compre ndre que Ja 
conmunisation de ces pays doit servir avant tout les intérèts 
direcls et matériels de Ja Russie soviétique, 

Je ne veux pas parler de la subordination politique, ele est 
bondamment connue; mais il faudra bien un jour qu'on aille 


de plus près vor ce qu'est l'exploitation économique 
imälique des républiques populaires … 

M. Georges Laffargue. Très bien! très bien! 

M. Pinton. quon aille voir ce syslème d'échanges qui 
ressemble de très près au système de la collaboration écono- 
mique, telle que l’a conçue Hitler. 

Le jour où l’on examinera cela à fond, on comprendra un 
cerlain nombre de procès, car des gens comme ceux qui ont 
été exéculés n'avaient pas cessé d’être des communistes, quoi 
qu'on en ait dit; ils avaient simplement proteslé contre le 
pillage systématique de Jeur pays par la Russie soviétique, 
(Applaudissements.) | 
M. : pe gg de s Here gt de la défense nationale, 

est d'ailleurs le sens de la { arnis. 


systé- 


révolte de Tito et de ses 
(Ertamations à l'ertrême qaucle.) 

M. Chaïntron. On à les amis qu'on mérite! 

M. Pinton. Mais à chaque jour suftit sa peine. Pour l'instant, 
puisque l'on parle du nationalisme expansionniste panslaviste, 
je pourrais citer Karl Marx comme j'avais déjà fait au mois 
de juillet, après M. Pezet, en prenant d’ailleurs presque les 
mèmes expressions dans des textes différents et où l'apôtre 
que vous juvoquez dénonçait, en des termes dont Ja juxtapo- 
silion aux faits aclueis étonne, l'impérialisme russe du miiieu 
du dix-neuvième. Je montrerai que ce nalionalisme russe a 
toujours été prêt à se satisfaire à n'importe quelles conditions 
avec n'importe quel partenaire. 

I v à tout de même un livre qu'on a discuté, mais qu’on 
n'a pas pu contester, ce sont les documents germano-russes, 
On en a fait déjà une utilisation abondante. Je me bornerai, 
en tout et pour tout, à un moment qui est le point culminent 
et en même temps la fin ou la fin proche des relations d'amitié 
et d'alliance, je veux dire cette période d’octobre 1940 qui 
précède la grande entrevue à Berlin, entre Molotov, Ribbentrop 
et Hitler, les 12 et 13 novembre 1940, 

Une lettre de Ribbentrop à Staline, du 13 octobre, invite 
ouverlement la Russie à adhérer à l'alliance Allemagne-Italie- 
Japon, dans des termes que je cite exactement. 

« En résumé, disait von Ribbentrop, j'aimerais affirmer que, 
dans l'opinion du Fubrer, il apparaît que la mission historique 
des quatre puissances — dont faisait partie l'U. R. S. S. — est 
d'adopter une politique à longue échéance et d'orienter le 
développement Fate de leurs peuples dans des voies exactes, 


par la délimitation de leurs intérêts et de leurs zones d'influence 
sur une échelle mondiale. » 

Ceci, évidemment, est une déclaration de von Ribbentrop; 
mais quelle va être la réponse de Staline à cette offre de partage 
délimitation 


du mond> ct de des zones d'influence dans 





— 


lesquelles, évidemment, il ne saurait être question un instir 
de consulter la volonté des pays ou de respecter Jeur inde. 
pendance. Quel refus digne, catégorique et brutal, allons-nois 
voir ? 

La lettre qui est la réponse de Staline, du 22 octobre 1954) 
commence ainsi: 

« Mon cher monsieur Ribbentrop, j'ai reçu votre lettre et je 
vous remercie sincèrement de votre confiance. : 

M. Georges Laffargue. Très bien! 

M. Pinton. « Je suis d'accord avec vous qu'une nouvelle 
amtlioration des relations entre nos pays est tout à fait possible 
sur des bases permanentes d'une délimitation à 
échéance des intérêts respectifs, 

« M. Molotov estime qu'il est dans l'obligation de vous rendre 
votre visite à Berlin et il accepte par conséquent votre 
invitation », 

C'est ici que se placent les entrevues dont nous avons un 
mémorandum, lequel n'a pu être comme n'importe quelle 


10ongue 


pièce diplomatique, établi que par l'accord des deux parties. 


Dès la première entrevue, M. Molotov déclare qu'à son départ 
de Moscou, Staline lui a donné des instructions précises et que 
tout ce qu'il peut dire est conforme aux vœux de Staline. Cela 
est évidemment une caution et une garantie, 

« ]1 confirme l'opinion du führer que les deux partenaires 
ont tiré des bénéfices substautiels de l'accord germano-rus-e, 

M. Georges Laffargue, Très bien! 

M. Pinton. L'Allemagne a reçu un solide arrière-pays qui, 
ainsi qu'il est universellement reconnu, a été d'une grande 
importance pour le développement des événements pendant 
le cours de celte année 1940, » (Applaudissements.) 

M, Georges Laffargue, 1rès bien! La voilà la trahison en 
toutes lettres! 

M, Marrane. Le pacte Allantique! 

M. Pinton. Au cours de la deuriètes conversation, Mololtov 
s'intéresse alors au sens du pacte tripartite: 

« Quelle était la signification de l'ordre nouveau en Europe 
et en Asie et quel rô:e doit y être dévolu à l'Union soviétique ? 

« Ces questions doivent être discutées pendant les présentes 
conversations et durant Ja visite attendue à Moscou du ministre 
allemand des affaires étrangères sur laquelle les Russe: 
comptent d’une 1nanière définitive, » 

Je répèle que tout ceci est tiré d'un memorandum qui na 
pu être fait que par l'accord commun des deux parties. 

L'autre citation, qui ne peut pas être jugée moins authen 
tique, c'est l’article 2 du protocole signé le 13 novembre: 

« L'Allemagne, l'Italie, le Japon et l'Union soviétique enten- 
dent respecter leurs sphères respectives d'influence. Dans J3 
mesure où ces sphères d'influence viendront en contact, Je: 
puissances se consulteront dans un esprit amical au sujet du 
problème posé à cette occasion. » 

Où est là-dedans le respect de l'indépendance des nations qu 
sont ineluses, bon gré mal gré, dans les sphères d'influence ? 
Où puiser cette certitude, qui nous est si généreusement 
prodiguée, que j'U. R. S. S. respecte toute la liberté des autres 
et qu'elle aime la paix, puisqu'elle n'hésite pas, pour s'assu- 
rer des avantages considérables, à s'entretenir — et en quels 
termes aimables! — avec ceux qu'elle-devait appeler un peu 
plus tard les « bandits fascistes » ? (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. Georges Laffargue, Très bien! I1 faudrait qu'ils écoutent 
Jà-bas, cela les intéresse! 

M. Pinton. Au surplus, l'entrevue ne donnera pas satisfaction 
aux Russes, et l’on sait bien que la visite de Ribbentrop n'eut 
jamais lieu, mais cela me signifie pas que les dirigeants de la 
politique étrangère soviétique aient abandonné la partie puis- 
que, le 26 novembre, l'ambassadeur du Reich communiquait 
à son gouvernement la déclaration formelle qui est citée — et 
je pense qu'on ne peut pas imaginer qu’un ambassadeur rensei- 
gnant son gouvernement puisse lui dire autre chose que ce qu'il 
a effectivement entendu — déclaration, et c'est là que je vou- 
lais en arriver essentiellement, qui est la définition même 
du problème d’expansion russe et, j'ajoute, la condition de 
l'adhésion de la Russie au pacte tripartite: 

1° Retrait des troupes germaniques de Finlardr ; 

2° Et là encore je cite: « Dans les mois prochain<, la sécurité 
de l'Union soviélique dans Iles détroils sera assurée par la 
conclusion d’un pacte d'assistance mutueile avec la Bulgarie, 
qui est géographiquement située dans la zone de sécurité russe 
au voisinage de la mer Noire, et par l'établissement d’une base 
terrestre et navale russe dans les parages du Bosphore et de la 
Mer Noire. » (Très bien! très bien!) 

Troisième condition: les territoires du Sud de Patoum.et de 
Pakou, dans la direction générale du golfe Persique, seront 
reconnus comme le centre des aspirations de l'Union sovié- 
tique. 

Enfin, dernière condition — j'atlire votre attention — le 
pacte devait viser uns démarche commune pour obtenir l’adhé- 
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DU DT AÉNSNEERS race =2ÿ - 
“on de la Turquie au pacte tripartite, aver, comine corollaire, 
comme conséquence, comme preuve de bonne volonté, la ces- 
sion d'une base mihlaire et navale aux fusses dans les Parda- 
elles 
fs la Turquie refusait — ici, je cite, ear on ne peut dans un 
texte semblable que citer textuellement — « Uni accord des 
qu itre puissances avisera aux moyens de préparer el de meitre 
à exécution, pour parvenir à ces fins, Jes mesures diplomatiques 
€! militaires. A cet effet, un accord separe devra etre conchtt ! 
C'etait bien un projet d'assistance mulitaire, qui me parait 
ut de même infiniment plus noeif que celui dont nous parlons 
jourd'hui, et que la Russie soviétique s'affrait à conclure 
ce des partenaires un peu plus inquiétants que ceux qui sont 
résence aujourd'hui. (Applaudissements su? divers bancs.) 
au surplus, nous ne ponvons séparer, je le répète, l'expan- 
con russe de Fexpansion du communisme, Que les dirigeants 
Kremlin n'aient aueun goût pour Ja guerre ouverte, J'en 


el 


ou 

euis d'accord et i5 reviendrai tout à l'heure, mais elle n'est 
pourtant pas exelne nécessairement et un passé comme celui 
uue je viens d'évoquer, auquel bien d'autres traits pourraient 
s'ajouter, peut justifier quelque inquiétude, Nous n'avons pas 


davantage ke droit de négliger un avertissement parfaitement 
clair puisé, lui, aux sources mêmes du communisme interna- 
( na}, 

ce que doit être l'aide soviétique aux pays qui entreprennent 
Ja révolution nous est dit par Staline lui-même, dans l'ouvrage 
qui s'appelle « Questions du léninisme ». Je précise: ouzieme 


+ 


edition, de 1935, page 10%, sous la forme d'une citation de 
jénine, reprise à maintes reprises par Staline : « Faire le raxi- 


tuum de ce qui est réalisable dans un seul pars pour le sou- 
ten. l'éveil de la révolution dans tous Jes pays. Elle [cette aide] 
lit cansister en ce que le prolétariat victoricux d'un seul pays, 
aprés avoir organisé chez Jui la production socialiste, se dres- 
era contre le reste du monde capitaliste en atlirant à soi les 
s opprimées des autres pays, en les poussant à s'insurger 
contre les capitalistes, en employant même, en cas de nécvs- 
sité, la force militaire contre les classes d’exploiteurs ct leurs 
ETS ». 

Enfin, en terminant cette première partie, je voudyai 
de mème remarquer avec gravité, sans passion, mais parce que 
c'est un fait, que, dans aucun pays du monde jusqu'à ce jour, 
nous n'avons vu le régime bolchevique s'introduire par le fait 
de la volonté de La majorité, (Applaudissements sur de nom 
breur banes.) 

Dans tous les pays du monde où s'est introduit 1 
goviétique, il ne l’a jamais fait que dans Ja guerre où par Ja 
guerre; que ce soit en Russie, que ce soit dans les pays d'Eu 
rope orientale, que ce soit en Chine, ou que ce soit, comme 
on le voit, par des tentatives récentes où actuelles, en Grèce 
ou en Indochine, (Nouveaux applaudissements sur les mémes 
bancs.) 

M. Chaintron. La Ili° République aussi est née de la guerre! 
Et la IV° également! 

M. Georges Laffargue. Au lendemain de Fa mi-carème, il faut 
jeter les Imasques, monsieur Chaintron. 

M. Pinton. On reconnaitra que tout cela représente un ensem- 
ble d'actes inquiétants qui expliquent la nécessité de précau- 
tons méme d'ordre militaire, Ceux qui croient à Ja vertm du 
pacte d'assistance ne sont pas nécessairement des hellicistes 
2ssSoufics du sang de FU, R.S, S. et des démocraties populaires. 
Cela ne signifie pas — je veux dire très franchement et honnc- 
tement ce que je pense — que nous devions attendre la guerre 
pour ce soir ou pour demain, parce qu'après-demain nous 
serions plus forts à l'aide du pacte, Je crois qu'il y a, pour ne 
Jas envisager une guerre, du moins immédiate ou à assez brève 
échéance, deux raisons: la première c’est que, si je condamne 
les dirfgcants soviétiques et leur politique à l'égird de notre 
pays, je ne leur fais pas l’injure de les prendre pour des fous 

Ju pour des imbéciles, Je sais qu'ils ont un réalisme, une pru- 
dence calculée, machiavélique, et que cette prudence saura 
toujours les arrêter avant qu'ils ne s'engagent dans des aven- 
tures frop dangereuses, trop difficiles ou trop incertaines, 

M. Marius Moutet. Très bien! 

M. Pinton, Je crois en toute honncleté qu'un peuple comme 
la Russie, qui a laissé 17 millions de morts dans la guerre, et 
qui à subi des destructions considérables, ne peut pas envisa- 
€er une guerre offensive comme un moyen de propagande et, 
2° le répète, il n'en a pas besoin. F y en à assez d'autres, 

M. Chaintron. Alors, pourquoi ? 

M. Pinton. J'en arriverai à la deuxième raison de ne pas 
penser à la guerre, qui est aussi Ja raison d'un certain Em, = 
dc réserves personnelles que j'ai manifestées à l'égard de l'acte 
que nous discutons aujourd'hui. Je dois dire ici qu'ayant parle 
lsqu à présent au nom de mon groupe tout entier, ce qué je 
vais dire maintenant ne peul engager que moi-mime. 

Voyez-vous, reprenant jei, encore une fois, ce que je disais 
€h juillet dernier — çt je ne peux me contredire, puisque je 
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ui pas cessé de penser méme chose la Fra l'Europe 
occidentale sont à mon sens beaucoup moins mnenarees par 
une invasion venue de l'extérieur que par un Vasion lute- 
rieure qui développe chague jour sous nas Yeux, S'il en 
fallait une preuve, ne pourrlons-nous constater ce que nous 


avons vu dans tre assemble une opposilion debrant 


| 
. 
frénétique, st des: lof per contre k projet de loi visa le sabo 


tages, qui h it uautre objet que de repousser dan tte 
certaine mesure cell ivasion intériéure, alors que le débai 
sur ce texte d'ordre militaire, qui devrait tellement 1rquietet 


la Russie, s'est développé dans Fautre assemblée comme 11 se 
développe ici, dans un ealme parfait et une demi-indifférence 
des partisans d'extréme gauche, (Applaudissements et rires Sur 
de nombreux bancs 

M. Marrane. \oux avez Himité notre temps de parole, et ra 
tenaut vous vous étonnez que nous ne parhons pas 

M. Pinton. | puissance communiste qui monte à Passant des 
institutions occidentales jh espere pus, Jai les 
propagande, par ce que j'appellerai la propag 


lion de Ha foi, 


conquérir le pouvoir grâce au jeu normal des ins!ttutions démo 
cratique<, Elle a besoin d'une force extérieur elle, Cette 
force c'est lincertitude des mditions d'exist e d'un trop 
crand nombre de nos concitévens. 

M. Marrane. Alors, failes-Ja cesser! 


nce du pouvoir d'achat 


fonctionnaires, pour ne 


force, c'est l'insuffis: 
OUVTICES, € mplove &. 


M. Pinton. (cit: 
de trop nombreux 


pas parler de ces éternels rifiés que sant les vel 
vieilles de France... 

M. Marrane. lounez-lour les 2.00 francs! 

M. Pinton. .. (e sont les impôts trop lourd | ! tre 
bien!} qui démoralisent les classes moyenne artuature « 
notre pays, c'est Finpuissance de notre pays à trouver jusqu à 
présent un potentiel économique et so ial suflisant: en un mol, 
‘est le désordre et la misère que le parti commaiuuste exploi 
sans vérgogne, qu'il entretient et qu'il produit chaque jour 
non seulement eu exploitant loutes nos difficuté<, m en 
créant par le désordre qu'il perpétue (Applaudisserent 
de nombreux ban s) par les vrioves politiques ce! puit e éliimat 
de pré-guerre civile qui est à et qu'il cherche repatiel 
ME jte dans its assernble( 

\pres tout, quand on dit qu'il ne faut pas que | EU 

is altetlvalus puissent servir au mation ire el 

| ssion de troubles intéricurs, je répon 
il quelque chose de mieux à faire que à nuer cet 
interdiction, c'est de faire en sorte que Ford: oit p 
troublé, qu'il n'y ait pas de troubles intérieur cé pal 
ipplaudessements sur de nombreux bancs 

M. Marrane. I! Vv à la grève générale à Lvon! 

M. Pinton. Luc celte politique ue désorgani ill va 
pur l'intérieur, soit Ja tactique certaine du part Vuraunisti 
les faits le prouvent, inais la (héorie aussi, H ! “Mtiou] 


dans un parti aussi dogmatique, ausst totalitaire que le part 


Comnauniste, se reporter aux sources, Et celle © IODANQU 
pas. Interrogeons done nos classiques et je vous vite, ] 
ners coflewuces a de faire un instant ivec 1110} 

Foujours dans Le questions ‘du  léninisr I 


s ns, SC trouve encore un texte de Lénine 

La loi fondamentale de la révolution, la voici. P Nour 
révolution ait lieu, il ne suffit pas que les mass pprimées el 
exploitées prennent conscience de l'impossibilite one 
autrefois et réclament des changements. Pour que la révolntior 
ait lieu, il faut que les exploiteurs ne puissent |} vivre el 


ul 
] “a ‘)” n 
PUuse 2 var Stalin 


gouverner comme autrefois. C'est seulement lorsque ceux d'en 
bas ne veulent plus et lorsque ceux d'en haut ne jeuvent plu 


conttouer à vivre de l’ancienne manière, c'est alors seulement 
que la révolntion peut triompher, Cette vérité s'exprime autre- 
ment en ces termes: La révolution est impossible san: 
nationale affectant exploitants et exploiteurs. » 

Nous avons le droit de dire que le parti communiste fait tout 
ce qu'il peut pour créer cette crise nationale. (Très lnen! trés 
bien! sir de nombreux bancs.) 

A l'extrême gauche. Ce ne sont pas les travailleur 
qui créez la crise, 

M. Pinton. Enfin, ajoulons ceci, qui est toujours dans Jes 
œuvres complètes de Staline. (Bruit à l'ertréme gauche.) Ne 
troublez pas, tout de même, Ja lecture de Staline, vous devez 
le respecter plus que moi. (Sourires.) 

M. Marrane. Le sont de bonnes lectures, mais vous les inter- 
prétez mal! 

M. Pinton. .…. ioujours dans les œuvres complètes de Staline. 
volume 5%, page 73, édition de 1946, on lit: « Comment défini: 
l'arivée du moment propice au mouvement révolutionnaire ? 
Quand l'humeur révolutionnaire des masses bouillunue et que 
nos slogans et directives sont en retard sur le mouvement de 
masses, quand l'incertitude et la confusion, la désagrégation et 
la dissolution ont atteint le plus haut point dans le camp des 
adversaires, quand, dit notre texte, toute celle masse de mil- 
lions d'horumes que forment les petits bourgeois des villeg 


une crise 


est x us 
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et des villages commence à se détourner de l'adversaire ct parce qu'il est aiguisé par la peur réciproque, constai ) 


recherchent l'alliance du prolétariat. » 


M. Marrane., lre- bien! 
M. Pinton. Enfin, je ne mme rinets pas de dire que je cite 
M. Maurice Thorez, car j'ignore S'il a dit vraiment aux cadres 


communistes du Nord que la libération ne se produirait pas par 
l'armée rouge, mais qu'elle se produirait par Flintérieur. S'il 
J'a dit, il avait raison et c'élait, pour une fois, la vérilable 
pensée et la vérilé totale dans la bouche d'un représentant 
qualifié du parti communiste, 

Quand on considere, messieurs les ministres, les milliards 
que nous ecoûle une défense nationale, hélas! insuffisante, 
quand on constate les dépenses nouvelles que ce pacte va 
entrainer, sans reprendre les chiffres fantaisistes et ridicules 
que vous avez pu entendre — dans le rapport même de M. Mon- 
teil il est question de 185 millions pour 1950, ce qui n’est peut- 
ctre rien, 1nais de 6 où 7 milliards pour 1951, ce qui est davan- 
tige — surtout, rappelons-nous que les Etats-Unis, lorsqu'ils 
font cet effort d'aide militaire, le prennent, en fait, en vertu 
d'un équilibre ou d'une sorte de balance qui n'est peut-être 
pas dans les textes, mais qui est tout de méme dans les faits, 
sur le montant des crédits qui nous sont alloués, au titre de 
l'aide Marshall. 

M. le ministre de la défense nationale. L'e-t une erreur. 

M. Pinton. J'ai done le droit de demander si vous êtes bien 
sûrs de respecter cette priorité économique, inscrite dans le 
Uaité qui dit: « Compte tenu du principe suivant lequel Île 
relèvement économique est essentiel à la paix et à la sécurité 
iu‘ernationale et doit conserver nettement un caractère prioti- 


Ftes-vous bit 
lement à long terme et peut-être infiniment peu probable, un 
péril singulicrement plus urgent, plus grave, plus actuel ? 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Nous 
ch Sommes absolument sûrs! 

M. Pinton. C'est là un problème qui me semble très grave et 
avant tout, le sens de ma réserve, car de cela dépendent 
on pas seulement la sécurité extérieure, mais la sécunté inté- 
jieure et la vie mème de notre pays. 

Avant d'arriver aux derniers mots de cet exposé, je voudrais 


3076... 0 
lout le probléme est de savoir si, comme je dit l'article 1*, 
ia priorité reste bien acquise au relèvement économique de 
l'Europe, à l'effort financier, à la lutte contre la misère dont 
dit M. Truman qu'elle était la meilleure barrière contre le 
péril commueiste 
n sûrs de ne pas sacrifier à un danger proba- 
| 


C e=l 


ire que ce pacte, je le reconnais, est évidemment Ja mani- 
station pratique d'une déclaration de solidarité démocratique 
contre une menace déterminée et pour la paix, et qu'il est avant 
tout ur ete di coopération. 


Paut-1 done s'étonner des diminutions inévitables de souve- 
rainelé que ces actes comportent ? Aussi bien tout pays, comme 
tout individu, qui accepte de se lier par un contrat, qu'il soit 
social où privé, par les siens de la coopération, aliène nécessai- 
rement une partie de sa souveraineté et de son indépendance. 

Sans vouloir développer la philosophie de cet argument, je 
voudrais tout simplement dire à nos collègues communistes: 
croient-ils que le paysan russe qui accepte librement, admet- 
tuns-le, d'entrer dans un kolkhose et qui ainsi aliène incontes- 
tablement une parcelle de son indépendance personnelle, devient 
automatiquement, selon leur argumentation, un misérable 
cclave ? 

M. Marrane, Comme un membre d'une coopérative! 

M. Pinton. Certes nous ne nions point que l'union qui ras- 
cemble un fort et des faibles, un créancier et ses débiteurs 
n'est point sans danger pour ces derniers, et j'en ai autant que 
n'importe qui le souci. Mais je crois que le Gouvernement a 
pris à cet égard des précautions estimables et que notre parte- 
haire a parfaitement admis cette susceptibilité légitime. 

Il n'empèche que nous ne devons pas perdre de vue et que 
nous ne devons pas un seul instant envisager l'abaissement 
et la subordination de la France. 

Mais là encore le remède est à ootre portée, et, s’il revient 
dans toutes mes interventions sur la productivilé étrangère 
comme un leitmotiv, ce n'est pas une manie de mon esprit, 
c'est parce que l'examen de tous nos problèmes conduit à une 
rnème conclusion, Faites de l'Europe une force égale aux deux 
autres. Elle sera, par cela même, un élément de stabilité et 
d'équiibre, Faites l’Europe, élément et vo'onté de paix, cette 
Europe que deux guerres ont précipitée de la prééminence mon- 
diale qui était la sienne il y a quarante ans dans un rôle subor- 
donné et dars une situation dépendante, parce que je crois que 
la dure expérience a imprimé dans l'esprit et dans la chair de 
tous ses enfants, l'horreur de la guerre qui ne paye jamais, de 
la guerre qui paeud toute valeur humaine, toute valeur spiri- 
tuelle et qui ne rend jamais rien. 

M. Marrane. Failes la paix! 

M. Pinton. Entre deux blocs dont l'antagonisme, pour profond 
qu'il soit, n'est dangereux ou ne peut être dangercux que 





peur qui est la plus mauvaise de toutes les consei 
l'Europe peut étre, eulre autres choses, un élément de 
liation et d'équilibre. Elle peut aussi apporter l'arl 
d'hommes et de peuples instruits par la plus lourde, } 
plus cruelle des expériences, qui sentent résolument que 
guerre est une guerre civile et qu'il n'est pas au mon: 
biens plus précieux et plus inséparables que ces deux-li 
liberté et la paix. (Applaudissements à gauche, au centr 
droile.) 

M. le président. La parole est à M. Chaintron. 

M. Chaintron. Mesdames, messieurs, on vient de vous ré 
un certain nombre de secrets. 

Au centre, Des vérités! 

M. Chaintron. .… que je veux vous confirmer. 

Eifectivement, les communistes, après les socialistes, pi 
cament depuis un siècle qu'ils ont bien l'intention de ren: 
ser dans le monde entier le régime capitaliste d’exploitat 
de l’hormme par l'homme pour lui substituer un gouverne: 
des ouvriers et des paysans et réaliser lInternationale, { 
méme le titre de notre chant, (Applaudissements à lertre) 
qaut he ) 

Je suis bien qu'il ne s'agit pas aujourd'hui directement 
cela, mais d'un aspect de cetle question, que Jaurès exprima 
lorsqu'il disait: « Le capitalisme porte en lui la guerre, comme 
la nuée porte l'orage, » IE s'agit de cette manifestation coi 
tante du capitalisme qu'est la LR er de la guerre, Ur, 
nous le disons avec une calme résolution, nous nous opposo 
à la ratification de vôtre accord avee Washington, appelé du 
nom barbare de P. À. M. Nous le considérons comme un ac! 
de préparation à l'agression monstrucuse contre l'Union sovi 
tique et contre les peuples, 

Ce que nous exprimons ici, c'est non ‘seulement notre 0! 
anion particulière, mais l'opposition des larges masses les pi 
consélentes de notre peuple rassemblées au sein des assi 
des combattants de Ja paix, qui se sont tenues récemment 
Paris. 

Nous considérons qu'il s’agit d’un des éléments de ce va 
plan de préparation à la guerre dont quelques-uns des actes 
sont déjà venus récemment devant cette Assemblée. Tout 
tient, depuis les accords passés avec Bao Dai en passant p 
les lois scélérates, jusqu'à la ratification de ces accords de 
Washington. Ceci constitue un tout. 

On à essavé d'évoquer iei l’idée de Ja sécurité collective 
de nous faire croire qu'il s'agissait de quelque chose de set 
blable à celle qui était préconisée avant guerre, Qu'on 
permette d'ailleurs de dire, en passant, que celle sécu 
collective réclamée par l'Union soviétique, qui eût permis 4 
faire face à l'agression hitlérienne dans d'autres conditio! 
fut littéralement sabotée par le pacte de Munich. (Erclamn 


tions.) 
M. Georges Laffargue. Parlez-nous du pacte germano-so* 
tique ! 


M. Chaintron. Je vais en parler. 

On a essayé d'opposer le pacte germano-soviétique à Munic! 
Nous allons en parler en toute tranquillité d’esprit. 

Il s'agit de deux pactes tout à fait différents, Le pacte ge: 
mano-soviétique ne livrait rien du tout à l’Allemagne (Erclamn 
tions sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite): 
Munich livrait Ja Tchécoslovaquie, (Applaudissements « 
l'extrême gauche.) 

M. Georges Laffargue. Voulez-vous que je vous donne le délai! 
du matériel livré à l’Allemagne ? 900.000 tonnes de carburaïi! 
les centaines de milliers de tonnes de charbon et de matière: 
premières. 

M. Chaintron. Je vous répondrai d'un mot car les faits on! 
déjà répondu avant les paroles. Munich a permis et a détermin: 
Sedan. Le pacte germano-soviétique a déterminé Stalingrad 
Voilà la réponse des faits. (Vives protestations à gauche et « 
centre.) | 

M. Georges Laffargue. Il y avait eu Dunkerque avant! 

M. Chaintron. L'Union soviétique a rempli son devoir dan: 
Ja lutte contre le fascisme. 

La ratification de ce pacte est la suite logique de votre loi scé- 
Iérate. Il s’agit pour vous de duper les gens avec vos histoirc- 
avec vos calomnies. 

A gauche. C'est vous qui les dupez! 

M. Chaintron. Mais les gens sont suffisamment éclairés. Nous 
connaissons vos calomnies. Elles aussi constituent des acte 
de préparation à la guerre. 

M. Georges Morice. Vous êtes orfèvre! 

M. Chaintron. Nous nous opposons à votre arme idéologiq 
que sont vos calomnies, comme nous nous Opposons à Vo 
armes de guerre que nous ne voulons pas employer et que 
nous n'emploierons pas contre l'Union soviétique. Nous avo! 
souvent dit et nous répétons cette formule: « Paix entre no 


Guerre aux tyrans. » 
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COXSEIL DE LEA REPUBEIQUI 





RTE A n . . . . ! 

re dont la France a besoin aujourd'hui, c'est de charrues, 
fle tracteurs, de fraiscuses, de machines-outils, non de tanks, 
guerre, de mitrailleuses et de canons, 


d'avions de : | 
combien de divisions sovictÜuqu : sous les 


#4. Depreux. IL y à 
1 »Q s 
UM. Chaintron. Nous sommes dgs internationalistes, Nous avons 
des amis dans le monde entier. Nous somimnes d'accord avec les 
partisans de la paix de partout, Is sont nombreux, et c'est ce 
qui vous inquiète. Déjà S00 millions d'êtres | humains vivent 
duns des territoires libérés de l'emprise capitaliste. (Applaudis 

ents à l'extrême qauche.) 

il v en a des centaines de millions d’autres organisés dans 

pays, en formations de partisans de la paix. Plus d'un 
Hiard d'êtres humains, la moitié de la population du globe 
t déjà rangée dans fe combat pour la paix et c'est ce qui vous 
inquiète. Si vous êtes, vous socialistes, avee M. Dean Acheson, 
nous sommes, nous, avec M. Wallace pour déclarer « qu'on peut 
éviter et la crise et la guerre, Accepter que la gucrre et la crise 
gout inévitables, c’est précisément nier Ja démocratie », De 
mème, nous sommes avec Staline, qui a déclaré, le 9 avril 
1946 et bien d'autres fois encore: « La c opération entre 
systèmes politiques différents est tout à fait possible et souhai- 
table », Voilà avec qui nous sommes dans le monde: avec Ies 
nartisans de Ja paix de tous les pays. 
Mais quelle liberté prétendez-vous défendre avec ces arme- 
mients ? 

On « bien agité cetie idée de liberté à celte tribune. En 
réaité, c'est la liberté d'entreprise, forme discrète sous Jaquelle 
M. fruman a couvert, dès le début, le plan Marshall, Ce qui se 
di-simule derrière cette formule, c'est, en réalité, l'exploitation 
de l'homme par l’homme. Ce que vous voulez défendre par là, 
c'est la liberté pour le capitaliste d'exploiter les prolétaires jus- 
qu'a l'épuisement, jusqu'à la ruine de leur santé, jusqu'à Ja 
mort: c'est la liperté du désordre économique, des crises et de 
da mISsCre, 

C'est la raison pour laquelle, actuellement, plus d'un million 
de travailleurs sont en lutte précisément pour défendre leur 
pan, et c'est Ja liberté de dresser contre eux les forces poli- 
cicres et répressives pour les empêcher de défendre l@ur pain, 
c'esi celte Hberté que vous voulez préserver à tout prix. 

Ur, de pareils mouvements sociaux sont absolument fondés. 
Li :, est pas un seul homme dans ce pays ayant encore gardé 
quelque conscience qui puisse nier que les travailleurs en lutte 
ont aujourd'hui foncièérement raison, IL est vrai que les statis- 
tiques elles-mémes font ressortir que la situation des travail- 
Jeurs aujourd'hui cest deux fois plus misérable qu'elle ne l'était 
avant la guerre. Dans la répartition du revenu national, la part 
des salaires qui était de 45 p. 100 en 1938 est tombée à 24 p. 100, 
{Vives protestations au centre.) 

M, Georges Laffargue. C'est faux, ces chiffres sont faux! 

M. Chaintron. Le profil capitaliste est passé de 29 p. 100, 
cu 193, à 90 p. 100, en 1949, Et même si vous voulez contester 
les chiffres et les statistiques qu'ont donnés les services du 
Gouvernement, c'est un fait que constatent chaque jour les 
travailleurs. 

M. Marrane. Très bien! 

M. Chaintron. qui savent Lien que leur capacité d'achat 
est réduite de moitié puisque leurs salaires dans l'ensemble ont 
éte multipliés par douze, alors que, dans l’ensemble, les prix 
ont été imultipliés par vingt où même par vingt-cinq. Is 
oui raison de réclamer 3.000 francs immédiatement, pour tous, 
et chaque mois, en attendant que leurs conditions de vie, par 
les conventions collectives, soient reconsidérées, 

ls out raison, et cependant le Gouvernement dirige contre 
eux les forces répressives, et c'est la liberté des exploiteurs 
Contre les exploités que défend votre Gouvernement. C’est cette 
liberté qu'on veut protéger par la violence contre les travail- 
leurs en se servant au besoin de ces armes américaines qu’on 
Va décharger dans nos ports. 

Eh bien, nous voulons nous insurger contre cet accord qui 
Permeirait également de préparer à nouveau un bain de sang 
pour les peuples, car en réalité il s'agit d'armements destinés 
à la continuation de la guerre en Indochine et à la préparation 
de la guerre contre l'Union soviétique. 

Les raisons pour lesquelles nous nous y opposons sont celles 

qui ont loujours fait s'opposer à la guerre tous les socialistes, 
et nous sommes ans cette tradition-là. Votre loi scélérate, 
comme je vous l'ai dit l'autre jour, aurait permis de frapper 
Jaurès lorsqu'il s'élevait comme nous-mêmes contre la guerre 
et lorsqu'il disait: 
. © À mesure que notre occupation se prolonge et s'aggrave, 
a mesure que notre intervention au Maroc est plus ndue, 
plus dure et plus brutale, je me demande avec une angoisse 
croissante de quel droit nous portons la guerre et le feu au 
cœur du Maroc. » : 

Voilà ce que disait Jaurès le 29 mars 1908. Voilà ce que nous 
Tépétons aujourd'hui en nous plaçant sur un autre plan. 
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JL avait raison, Nous tenons les prop qu'il tenai! 
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« Nous réprouvons la politique coloniale, parce que da 
toutes les expéditions coloniales, Finjustice capilaliste e « 
plique et s'aggrave d'une except innelle cort iption lou li 
instincts de déprédation et de rapine déchainés au Join an 
certitude de Pimpunité et amplitiés par les pu VA 
de la spéculation S'y développent à Faise. 1 
noise, une humanité primitive v cst mervi e en 
œuvre par | pl | { i 
Hoto 
1 L! mn 

M. Marrane, | chéd 

M. Chaintron, (6 lion iro'és p t êtr b'ement 
reprises aujourd'hui lorsque Ja démofstration L'faite qu'à la 
Iutst oi de celte œilerre de l'ap) [Er st" | 
immonde de la distribut le que 12 1 } le fra 
par ce sinisire l rsonn { pu” l P: V1 el qu } | J \a { 
a partagés entre tous les prébendi de la p {ue, à quelqu 
parti qu'ils apparlicnnent, sauf au parti comm (l ru 
tions « qauche. {pplau 15 ecinents «à l'u {rer {] li 

I est vrai que nous nous opposons à cette guert tou! 
vos guerres de rapine, et c'est Clemenceau, pour citer «4 ore 
un répubiicain et confondre certains de ceux qui, actuellement, 
se réclament du Utre qu'il portait, dont no pourr.on 
aujourd'hui, valablement, reprendre l'acte d' sation qu'il 
prononçait le 20 mars {1885 à la Chambre di IC} tés. (| iarul, 
s'adressant au Gouvernement, il disait: « A l'heurt Ile 
aucun débat ne peut s'établir entre le cabinet qui est sur et 
bancs et un député républi in. Nous ne voulon plu VOtIS 
entendre, nous ne voulons plus discuter avec vous des grands 
intérêts de la patrie, nous ne vous connaissons plus, nous ne 
voulons plus vous connaître, Ce ne sont plus des ministres que 
Jal des int mnmo1, ce sont des accusés de hau'e lr nr on, <hr 

» lu eo? H 4 1 Li 1 
lesquels, s’il subsiste un principe de responsabilité et de justice, 


la main de la loi ne tardera pas à s'abattre 

Voilà quel était le langage de Clemenceau et je dis que nous 
sommes placés aujourd'hui dans une situation qui présente 
avec celle d'alors de singulières similitudes. 

Contre qui veut-on faire cette guerre à laquelle on <e prépare 
avec les armements qu’on reçoit en vertu du P, A. M. ? Contre 
l’Union soviélique. L'Union soviélique, paraît-il, voudrait enga- 
ger le combat contre le reste du monde. Nous avons déjà “dit 
et répété maintes fois, paraphrasant d’ailleurs Robespierre, que 
nous sommes de ceux qui pensent que la liberté, pas plus que 
la déclaration des Droits de l'homme, ne s'apportent à la pointe 
des baïonnettes. 

M. le président de la commission des affaires étrangères. M::3 
Robespierre vous aurait fait guillotiner ! 

M. Chaintron. Nous sommes assez grands en France pour nous 
libérer nous-mêmes. x À 

L'Union soviétique déclare: « Permettez que s'établisce rette 
compétition pacifique entre notre système éc 
tique et le vôtre et l'histoire jugera ». 

El, Georges Laffargue. C’est h nain tendue aux Etats-Unis! 

M. Chaintron. L'Union soviétique ne demande pas autre chaca. 

Contre l'Union soviétique on engagerait la guerre pour 
défendre soi-disant la liberté! Singulière liberté que 
défendrait demain aux côtés des assassins d'Oradour-sur-Glane 
et sous l'égide des lyncheurs des nègres américains! 

L'aveu en a été fait, cela a été dit ét répété par notre ar 
Berlioz: c'est l'américain Schaefter qui déclare qu'une éprenve 
de force avec la Russie est 104 ou tard inévitable, 


)notmique et poli- 

















———— 


004 CONSEIL DE ELA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 MARS 190 





es 
Eh hien! rendue impossible. 
Ou s'étonne quand mous disons que l'Union so iétique est paci- 
tique par nature; elle l'est parce que dès sa naissance son pre- 
mer acte, Je premier décret des soviets, fat précisément ce 
que l'on a appelé le décret sur la paix, demandant aux belli- 
serants de sé rencontrer pour rmettre fin à la guerre, (Interrup- 
tions à droile et ur centre.) Et par contre, c'est contre elle que, 
{dès sa naissance, on à porté Île Ter et le feu. 
valablement que le socialisme porte en lui 
it valablement que le capitalsmt porie en Jui 


nous ferons en sorte qu'elle soit 


On peut dire aussi 
Ja : | 
di LSUeTTE, 

Le principe 
fond méme de 


ur Jequel est établie Ja société là-bas, c'est le 
notre doctrine qui s'exprime dans cette formule : 


« prolétaires de tous 1es pays, unissez-Vous » 
L'Union soviétique n'a pas une seule revendication terrilo- 
riale où autre qui puise s'opposer aux intérêts de Ja France 


à celui d'autres Juive, 


L'Union soviétique a payé trop cher Ja guerre passée pour 
qu'on puisse Ini prèter lintention d'en déclencher une autre, 
L'Union soviétique à eu 704%) villes et villages détruits, une 

na 


ine de milliers de fermes, sovkhoses ou Kkolkhoses, 
M) usines, S4.00) écoles 61 40.00 hôpitaux. 

L'Union soviétique est préoccupée aujourd'hui de développer 

à puissance économique, qui est la base de laméloration des 
condilions de vie des imasses populaires, 

On prélend s'étonner parce qu'elle perfectionne son armement, 
Nous disons, avec beaucoup de tranquillité: Quand la Révolu- 

na francaise réalisait La conscription et développait ses arme- 
iuents, quand Carnot organisait la défense nationale, les répu- 
blicains du monde entier avaient raison d'applaudir, mais quand, 
au contraire, la "coalition réactionnaire s'armait, quand la clique 
de Brunswick se renforçait, ils avaient raison de se soulever. 

L'Union soviétique à, pendant des années, à Genève ou ailleurs, 
proposé le désarmement total, simultané et contrôlé. L’an passé, 
elle a proposé de réduire d'un tiers les armements dans le 
onde, On Hi a répondu que cette solution était inacceptable. 
L'Union soviétique n'a pas changé de dispositions d'esprit, Elle 
à recu, ces jours derniers, avec satasfaction, la délégation des 
pui ns de la paix, alors que les Etats-Unis refnsaient l'entrée 
de sermblable délégation. 

M. le président. Concluez, monsienr Chaintron, je vous en prie, 

M. Chaintron. Monsieur le président, permellez-moi de vous 


faire remarquer cie j'ai été interrompu. Je n'en ai plus que 
pour quelques minutes, 

On a soievé encore toute nne série de problèmes notamment 
celui de la bombe atomique, Quoi de plus simple que cette 


affaire ? Je vais me référer à un texte du Times du 19 novem- 
hre 19149, Toute la discussion se ramène à ceci - permettez-moi 
de m'exprimer en raccourei car le temps me manque: le plan 

rieain propose de réaliser un contrôle de toute la production 
par des organismes fnternationaux dominés par les Etats-Unis 
et ensuite seulement de détruire les bombes atomiques, La 
bombe, dit le premier point de cette proposition, sera interdite 
prés la mise en marche de tout le mécanisme du contrôie à 
ous les échelons, La proposition soviétique, au contraire, s’ex- 
prime en ces termes: conclusion simultanée de deux conven- 
tions, l'une interdisant Farme atomique et l'autre organisant Je 
contrôle international. 

Nous gavons quelles sont les habiletés diplomatiques avec 
l'aide desquelles on voudrait ruser, Nous comprenons très bien 
que l'Union soviétique ne peut pas accepter d'être dupe en cette 
maticre et accepter qu'avant que l'Amérique ait détruit les 
stocks de ses bombes atomiques, elle envoie sa bande d'espions, 

ipplaudissements à lertrème gauche.) - à . 

M. le président de la commission des affaires étrangeres. 
L'Union soviétique a vouln l'interdiction inconditionneile. Cela 
signifie qu'elle se refuse à tout contrôle, M 

M. Chaintron. Nous souhaitons que Ja puissance de l'Union 
soviétique ne soit pas diminuée et ne risque pas d'être com- 
uromise, parce que nous considérons que là est le gage essentiel, 
la garantie essentielle de la paix pour Îes peuples dans 1e 
monde. hi , ; | 

Nous sommes persuadés que, si l'Union soviétique n'avait pas 
ja puissance qu'elle a, si elle n'avait pas la bornbe atomique, 
déjà on aurait engagé la guerre contre elle et l'on nous aurait 
plongés dans un bai de sang. ipplandissements à l'ertréme 
gauche.) ARENA ET 

C'est la raison pour laquelle nous nous opposons 4 ces accorus 
comme nous nous opposons à tous vos actes de guerre, et cela 
dans l'esprit d'hommes qui ont l'habitude de canrormer leurs 
actes à leurs paroles. É 

Nous vous disons fermement, avec tout le {x uple, que nous 
sonsidérons vos actes de guerre, vos lois scélérates de guerre, 
vos accords de guerre, vos instruments de guerre, comme nuls 
et non avenus et que nous nous y Opposerons de toutes 110$ 


forces pour faire triompher Ja paix. (: pplaudissements sur les 


mes bancs.) SPA : ra A 
Pu. Georges Maurice. M. Chaïnlrog nous avoil fait la promesse 





de s'expliquer sur le pacte WHitler-Staline; nous n'avens ricy 
entendu. 

M. le président. La parole est à M, Bertaud. 

M. Bertaud. Mesdames, messieurs, le 28 juillet 1949, au cours 
de Ja discussion du projet de loi sur la ratification du nacte 
Atlantique, notre collègue et ami, M. Henri Torrès, a eXpriru 
avec une éloquence que je me prends souvent à envier, çee 
espoirs et ses craintes sur ces accords où nous étions à ja fois 
partie prenante et partie payante. 

Ses espoirs et ses craintes étaient aussi les nôtres et I 
vôtres puisqu'à l'issue de son exposé, une motion fut dépose: 
qui, résumant lJ'essenticl de ce que notre désir de sécurité 
cherchait à faire préciser sans équivoque, recut, sur 312 votants, 
l'approbation de 292 d'entre Vous. Il faut croire sans doute 
que le Gouvernement d'alors considéra ces critiques justes et 
leur approbation par votre assemblée pertinente et correspor.- 
dant aux sentiments de la majorité de la nation, puisqu'it la 
prit à son compte et Ja remit officiellement le % août au 
représentants des onze puissances cosignataires du pacte. 

IL est vrai que le Quai d'Orsay crut devoir souligner qu'en 
aucune facon, cette mise au point ne constituait une réserv 
à l'adhésion de la France. 

Mais cette restrietion n'enlevait rien à la valeur du texte 
car il n'en restait pas moins que le Gouvernement acceptait 
tout de même de faclo, ainsi qu'il Jui était formellement 
demandé, d'user de toute son autorité pour obtenir: {1° des 
cosignataires du pacte les garanties nécessaires en ce qui con 
cerne la composition du comité de défense; 2° du gouverne- 
ment des Etats-Unis la fourniture des armements et équipe 
ments modernes indispensables pour donner aux armées fra 
çaises les moyens de remplir effectivement Jes obligetion: 
défense et d'assistance auxquelles elles étaient tenues. 

Dans quelle mesure ectte autorité s’est-elle exerete et à 
quel résultat a-t-elle abouti sur le plan concret ? C'est ce 
qu'il nous appartient d'examiner avant de décider si l'accord, 
dont on vous demande d'accepter aujourd'hui la ratification: 
par le Président de la République francaise, répond à nes pre 
cupations. 

En toute objectivité, nous devons constater d'abord que, des 
le débute septembre 19419, les ministres des affaires étran- 
geres se Sont réunis et ont créé le comité de défense chargé de 
inettre en œuvre les plans de défense stratégique pour résisti 
à toute attaque lancée eontre un signataire du pacte. 

De ce travail de base sont issus les groupes régionaux à 
compétence spéciale avec, comme conséquence intéressante 
l'acceptation par les Américains de faire partie des états-major 
européens, Sur un plan plus pratique, on détermina Ja const - 
tution et le nombre des forces de couverture et Fon mit noir 
surf blanc le système de défense des arrières ainsi que la pro- 
tection des bases d'opération possibles, 

En octobre, nouveau pas en avant. Le conseil d'approvision- 
nement voit le jour. Mais on déplore, qu'alors qu'il eût été 
nécessaire de démontrer la volonté des Etats-Unis de s'intégrer 
économiquement et militairement dans le système de défense, 
rien ne reflète, sur ce point, le réel esprit de compréhension 
qu'a présidé aux travaux des min:stres et de leur: états-majorg 
respectifs. 

En décembre, une nouvelle étape est franchie, et l'on nous 
annonce le samedi 3 que les douze nations sont parvenues à un 
plan de défense commune, tenn bien entendu, secret, mais 
que l'on peut considérer toutefois, sins être autrement pessi- 
miste, comme parfaitement théorique, en raison du manque 
reconnu et avoué de matériel et d'effectifs. 

Par contre — et ceci peut, pense-t-on sans doute, compenser 
cela — on nous informe que l'organisation du pacte est prévue 
sur des hases démocratiques, les places de délégués autour de 
la table de conférence ayant été, comme aux Nations Unies, 
fixées par ordre alphabétique, C'était certainement très impor- 
tant. : 

Ce même mois, le Gonvernement français. et nous le souli- 
gnons, marque un point tont de même, puisqu'il obtient que 
l'a France conserverait la liberté de l'usage des armes qu'elle 
possède ainsi que le contrôle exclusif de toutes les bases 
navales que l'on disait devoir être mises à la disposition des 
Etats-Uni. 

Enfin, et ceci est lout récent, an nous annonce que Îles pre- 
miers envois d'armes destinés à la France sont en cours d'em- 
barguement, ce qui n'est pas fait, bien entendu, pour catis- 
faire ceux qui considèrent que le désarmement unilatéral est 
le moven le plus efficace pour assurer une énergique défense 
et se ménager surtout l'estime de l'attaquant. 

Bien que tout ceci appartiennent déjà au passé, ji ne nou 
est pas possible de verifier la valeur pratique des résultats 
acquis, car il n'apparaît pas du tout de ce que nous connäis- 
sons que L'on ait défini le rôle précis de la France ‘ans des 
organismes OÙ Sa prédominance devait ètre cependant admise, 
ce qui était essentiel, pas plus qu'il n'a été considéré, comme 
une précaution élémentaire, que l'aide matérielle qui nous #*à 
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ns 
réservée soit directement proportionnelle à l'importance de Ja l'on \ pris la précaution de procéder à l'opération à pi \ té 
tiche que, dans l'intérêt de toutes les nations contractantes, d'un bon feu, Souhaitons que nous ne soyons pas obligés 
nous avons la charge d'assurer, d'abandonner le p [l US à s au moment il 

Ces lacunes dangereuses dûment constatées, il nous reste à eu aurions l'empioi 
savoir si nous pouvons enfin trouver dans le texte dont nous En ce qui \ l'article Vols nous pern ! $ 
avons actuellement à connaitre, et compte tenu des avertisse- faire part de { quiétud clativement à s ppl il, 
ments que nous avons prodigués, les garanties que réclamaient ef nous Si heureux, , Sinon t ut le su DEL 
nos inquiétudes en août dernier et Ia certilude que l'interpré- moins dan temps relativement court Gou nent 
tation des articles essentiels de l'accord est favorable à la thèse nous donne quelque aperçu des d po qu'il | 
que nous avons toujours soutenue, à savoir que le rûle de Ja prenure pou evil r que nes it d ou rt "U | à 
France et les dangers qu'elle court n'étant pas susceptibles secret lu matériel et des ren œ US MmINAres. | 
d'être minimisés, il ne soit pas mis à notre disposition un chien L'expérience nous prouve en effet que, pour aussi bien gardé 
de garde muselé ou édenté, plus habitué à faire le beau qu'à que soit un secret, il ne 1 est Jamais assez, el que ce sû { IX 
mordre, et une citadelle er carton-pâte susceptible de s'afTaisser S UV ‘nt qui en nt 11 gard qui n'h tent pa 2 e livi t 
à la première pluie ou de se renverser au premier souffle. quis solent tenus à ces conti NS DAT JOUR, ERONNCE CO? 

Certes, nous souscrivons pleinement à un exposé des motifs logique à une puissance étra gère, So l, ce q ine l'ailleurs 
qui démontre sans équivoque que les occidentaux et les rive- pas Jus joli, parce qu Is entrent lans ii calcgor!i l ) - 
rains de l’Atlantique et de Ja Manche sont, autant que qui- ciences achetables quand on sait y mettre le Prix 
conque et plus peut-être que quiconque — sans doute parce L'in bservation le cet article pouvant nous val Î les remon- 
qu'ils en parlent moins — désireux de maintenir Ja paix et ja trances et peut-être même se situer 4 L'origine à ru] 
sécurité internationale, qui conditionnent le progrès humain des accords, nous iVOns CIU devoir eh souHemel nport ) 
et la véritable émancipation sociale. en souhaitant que le Gouvernement s nspire \ # 

Nous savons par expérience que la guerre ne paye pas, et valions en ne contiant la resp nsabilité de certaimes di | 
lorsqu'une génération à subi par deux fois, comme li nôtre, et de certains postes qu à des hommes dont la x ir morale 
les conséquences tragiques de cet infernal fléau, on doit, ne el le sens national ne prêtent à aucune équivoq t ne mérie 
serait-ce que par correction et décence — rappel aussi des sacri- tent aucune réticence. 
fices en commun consentis — faire l'honneur de croire à ceux IL eût été, enfin, plus conforme à nos désirs que 1 - 
qui, comme nous, représentent tout de même également des tions de l'article 6, traitant du personnel, soient beau p plus 
J'rançais, que les volontés de paix et de conciliation qu'ils explicites et nous lonnent la garantie, tout au moi en cé 
expriment ne sont pas vides de sens, ni hypocrites, mais bien qui concerne la mission que nous devons recevoir, qu'il L 
l'extériorisation tout à la fois raisonnée et passionnée de ce inoins de contrôleurs de ce que nous som 
qu'ils ressentent eux-mêmes et de ce que ressentent avec eux que de participants directs à l'action comm 
ceux qui les ont régulièrement et légalement mandatés. (Ap- nous sommes tenus 
plaudissements sur les bancs supérieurs dr la qauche, du Autrement dit, et puisqu'il s'agit de l'orga lan 
centre et de la droile.) de défense dans lequel la France doit jou 

Nous sommes aussi d'accord pour assurer dans Ia paix le veuille ou non, de gardienne d'un poste à | 1 
respect de la liberté et de la démocralie, sans lesquelles, pour aimé que soit facilité sa Qâche, non pas seulement par !n mise 
ussi heureux que puisse paraître de loin son sort, l'homme à sa disposition d'un matériel susceptible d'équipe 
vraiment digne de ce nom n'est plus qu'un instrument ou un quelques divisions, sans aviation et sans arm GI bus 
esclave, et nous trouvons parfaitement -normal que, dans un {| de nous conférer il tra! {l : ! la pars 
monde où la haine, habilement exp'oitée, peut conduire à de { ticipation possible et imméd _à nos côli l' , 

uvelles catastrophes, toutes précautions soient prises, non {| suflisants pour démontrer que, partout où 
pas pour préparer une agression que nous ne V ‘uilons pas et | risque est, dès ;s débuts, part er 
à laquelle aous ne pouvons penser, Inais pour défendre seule- | Mission militaire soit, ma mission militaire pro; \ 
ment, en même temps que notre civilisation, tout ‘e qui est l'importan: e du rôle que nous sommes appel \ jouér. Au n 
susceptible d'élever l’homme au-dessus de lui-même et de Jui - esprit chagrin ne peut trouver extraordinaires prétentions, 
donner assez de conscience et assez de cœur pour qu'il ipprenne surtout ceux qui ont con léré comme normal qu t 
à se créer Jui-même son propre destin, sans qu'il soit néces- l'Allemagne qui ait procédé, entre 1930 et 1910, à la 1 


saire qu'on l’endoctrine et qu'on l’encadre. 

M. Jacques-Destrée. Très bien! 

M. Bertaud, Nous regrellons avec beaucoup d'autres, avec 
{ous les autres, sans doute, d'être obligés de considérer 
comme nécessaire la mise en place d’un dispositif nouveau de 
sécurité et de proteclion. Nous déplorons qu'un fossé sans cesse 
plus profond, doublé d'un rideau de fer toujours plus épais, 
ne rende pas possible cette interpénétration de peuple à peuple 
qui devrait normalement les faire se mieux comprendre, se 
tnieux aimer, se mieux aider, 

Et si, dans l'histoire, des responsabilités se siluent, je suis 
cerlain que ce ne sont pas les nations appelées à se défendra 
que les générations futures jugeront, mais celles qui, par les 
agissements directs ou indirects de leurs gouvernants et de 
leurs agents plus ou moins avoués, auront rendu nécessaires 
des prises de position indispensables au maintien de l’autono- 
mie des peuples libres ainsi qu'au respect de leurs droits. 

Mais, ceci étant admis sans contestation possible, qu'il me 
Soit permis de dire que mes amis et moi-même aurions voulu 
que le pacte de défense mutuelle ne s'appliquât pas seulement 
à l'Atlantique nord. Nous ne pouvons pas oublier, en effet, que 
la Françe est présente sur tous les continents et qu'elle est, en 
de trop nombreux points, vulnérable, L'expérience démontre 
que l’on peut frapper partout, avec d'autant plus de chance ds 
rcussile que l’on a su se ménager machiavéliquement, dans les 
pays à vaincre ou les territoires à soumettre, des intelligences 
et des sympathies. 

L'Asie, l'Afrique sont et peuvent être des terres de combat, 
et si nous disposons en principe de la possibilité d'user de nos 
propres ressources nationales pour faire acte de présence effi- 
cace partout où flotte le drapeau français, 11 n'en reste pas 
Moins que l'effort que nous pouvons faire, compte tenu d'une 
Situation qui risque de se prolonger longlemps encore, est fonc- 
tion des o 2 de auxquelles nous sommes tenus par les dis- 
positions de l’article 2 de l'accord, qui prévoit la mise à la dis- 
position de la puissance amie, donataire ou prestataire, de cer- 
taines matières et produits semi-ouvrés de notre industrie 
nationale. Déshabiller saint Pierre pour habiller saint Paul ne 
peut légitimement se concevoir sans inconvénient pour le pre- 
mer nommé que si la température est assez clémente ou si 





pisation de l'armée soviétique; qui considèrent comn ia l 
que les généraux ailemands vaincus préparent actuellement 
avec l'aide russe, sous le couvert de la défense d'un ! . 
tariat que personne d'ailleurs ne menace, la revanche d'un 
national-socialisme évolué qui s'apparente fort à un pro-cor- 
munisme avancé; qui admettent encore comme conforme à 


l'ordre normal des choses, parce que né essaires à la défense 
d’un pays où s'appliquent des principes qu'ils 
l'occupation armée et l'asservissement de tout un en<emble 
de nations qui ne peuvent plus maintenant disposer librement 
d'elles-mêmes. (Applaudissements.) 

Tout ceci devait être dit, et nous avons cru devoir L 
ne serait-ce que pour officialiser ce que demande le pays tout 
entier, à savoir que, si nous ne sommes plus seuls, ce n'est 
pas dans le futur, inais dans l'immédiat que nous devons 
compter sur l'aide promise et que, s’il est juste et ra:sonnibhlæ 
de mettre à la disposition de l'héroïisme français du materiel 
correspondant à sa valeur, il est non moins nécessaire que no 
forces s'appuient déjà sur d'autres forces, non pas, je !8 
répète, De préparer une agression, mais pour monter seu 
lement la garde afin de signaler un danger possible et parer 
à 665 sers. ont dans le plus bref délai. 

Nous voudrions aussi que, sur le sol francais, l'u de 
commandement fut exercée par un chef d'armée français, non 
pas par chauvinisme, réserve ou suspicion envers les repré 
sentants militaires de puissances amies, mais parce qu'il est 
conforme aux traditions de notre race que la sauvegarde do 
notre sol ne peut être efficacement assurée que par celui qu, 
en connaissant toutes les ressources, pent les utiliser au mieux 
en adaptant ses ordres et ses directives à la mentalité de <es 
premiers défenseurs naturels. 

Nous voudrions aussi, monsieur le ininistre, que, conscient 
de la grandeur de Ja tâche qui nous est confiée, vous vouliez 
considérer avec nous qu'il ne suflt pas de doter Iles forma 
tions de matériels modernes et d'obtenir de la part de mati 
amies une aide matérielle puissante et un appui tolal so 
toutes les formes, il faut aussi que l'armée francaise oit u: 


âme (Applaudissements), qu'elle ait conscience d'être défend: 


la défendre contre les entreprises de ceux qui veulent, à dos 
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fins que nous connaissons trop, renouveler l'expérience qu'ils 
oat tentée ci em partie réussie pendant ja pérode qui a pré- 
cédé ja derncre gucr'e. 

Les responsahes dirests de la défaite et de Foccupation sont 
Ceux- à qui par d'ebomunobies campagnes, contre tout ce qui 
concbtue le palriolsme, Li disepline €t l'autorité iégae, ont 
ce: mat faverab'e 


contribué à ercer un à trop d'ahañdons, trop 
d: défaillanres, trop de refus de préadre des respansahiités 
e-sentielles et rapides 1 eut fallu un C.emenceau pour enrayer 

{ A ni nf s avons failli perir. I! faudrait encore aujaur- 
d'hui un honsme ayant son caractère et son aüloriié pour 
engager sans hane, mis avee une fermeté suffisinie, l'efli- 
’ ombal contre tout ce qui peut nous amener deimain à 
Les 12 le Ji iv | cù el od ‘UISPS contratutes. 

Nous ne pensons pas, et nous le regrettons, en dépit de 
toute la bonne velo" dont le Gouvernement peut être animé, 
que cet homine se fronve parmi ses membres el c'est pour 
cea que nous exprimonk celle inquehrde. 

Lo fameux <ovan, se pain, la paix, la liberté, nous à valu 
1 mere fois la misere, la guerre et j’esciavage. (Æppleu- 
u menl* 

R'en a'est nonvean sous te soleil. Æt c’est pour cela que 
Ph considérons la campagne spectaculaire dérienchée par le 
par! mmmomisie en faveur de ja paix avec une cerlaine 
J! | 

Prenez garde, mescreurs lee ministres, que ce travail en snr- 
face, comolétant le travaii de sape sur lequel vous devez être 


2 » se? à L. 
à auire chose qu'à la 
cons ‘quences 


Inteux informés que Imôl, ne serve pas 
préparation d'une nouvelle guerre, dont les 
seront pour la nation d'autant plus désastrenses qu'elle s'y sera 


swrénarée sans conviet'on, sans espoir el avec peut-être at CŒUr, 


qui serait grave, l'intrne certitude que les hommes qui la 
dir gent, dépasets par les événements, n'ont pas su prendre 
en temps vouiu toutes les précautions nécessaires pour que 
Æe restions eaimes et forts 
Ceci Men précisé et ces reserves fuiles, nous voterons, en 


atiendant mieux, la ratification eoncernant l’aide pour Ja 
défense mutuelle et nous voudrions que lunanimité se fasse 
pour celie acceptalion; je dis bien l'unan:mité car, en joignant 
deu vote à ceux de leurs coliègues, les représentants du parti 
communiste dans cette assemblée feraient la démonstration la 
nus éelatante que le Gouvernement étranger dont ils se font 
les porte-paroles eontnuels n'a rien à œaindre de dispositions 
q e sont pas dirigées contre lui, mais qui n'ont été prises 
que parce que toutes ses attitudes, ses silences ou ses décla- 
ratiot comme aussi l'action des hommes qui prennent chez 
lu: leurs mots d'erdre, khissent supposer qu'il est dans ses 
intentions et dans celles du Kominform, qu'il contrôle, d'étendre 
sou champ d'action et d'asservir les peuples sous prétexte 
ures leur libération, J'entends bien que nos collègues com- 

inisles se posent en champons du patriotisme intégral et 
d'un nationalisme auprès duquel celui des supernationalistes 
une certaine époque parait bien pâle et bien faible... Comme 
je voudrais les entendre confirmer €es louables sentiments, je 
ie perinettrai, puisqu'il est d'usage paraital de poser des ques- 


à 
1 


{ 
' 
!! 


lions, de dk demander de bien vouloir répondre à celle que 
e 1eùu LUuR € t 
. lout à l'heure, M. Chaintron à fait état des assassins d’Ora- 
‘ r-Glane; me référant à son allusion qu'il a voulu rendre 
ti r d'autres que pour lui et ses amis, je lui pose 
est on précise: si demain, ou dans six mois, ou dans 
les soldats allemands, assassins d'Oradour-sur-Glane, 
* x, tt q se trouvent en zone crientale, 
! Î | uniforme, l'insigne de la croix gammée 
q et Le martoan et q nt à nouveau la France. 
Je Jui H: * tout le terips de la réflexion 
r \ Il je lu nséille de bien peser ses mots. 
cut en m'excusant d'avoir retenu trop longtemps 
\ { | vo permettrez de formuler un vœu, c'est 
( tes el rds n'aient jamais à jouer et qu'une fois de 
ns humaines se révélant fausses, aussi bien 
(hi üté que de l'autre, il n'y ait plus jamais, dans un monde 
‘ { int, upréhensif, pacifique et aussi plus intelligent, 
jamais plus d'agr urs jamais plus d'agressés! (Applaudis- 
semments à gauche, au centre et à droite.) 


messieurs, il est vingt heures; 
discussion générale : 
quinze minutes, 


M. le présigent. Mesdames, 
j, reste trois orateurs inscrils dans la 
M. Haïdara, dix minutes, M. Vanrullen, 
dix minutes, et le Gouvernement. 
Jusqu'à quelle heure le Conseil veut- suspendre ses tra- 
Vaux 7... 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Vingt el une heures, 

M. le président. Nous siégeons depuis quinze heures sans 
interruplion. I conviendrait de suspendre la séance un peu 
plus longtemps pour laisser à notre personnel la possibilité de 
se reposer. 


| 











Foix diverses. V ngt et une heures trente! Vingt-deux heurect 

M. Dufin. Je propuse vingt et une heures trente, afin que la 
céine ne dépasse pas minuit. 

M, le présisent. J entends proposer vingt et une heures trente. 

Hi n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

la séance est suspendue. 

(La séance, suspcadue à vingt heures cinq 
reprise a vingt ct une heures cinquante 
présidence de M. René Coty.) 


minules, est 


Le 


minutes, sous la 


PRESIDENCE DE M. RENE CCTY, 
vice-président, 


M. le président. La Séance es! reprise. . 

Nous poursuivons Fa d'seussion du projet de loi, adopté par 
l'Assembiée nationale, relatif à la ratification de Faccord eoncer- 
nant l'aide pour la défense mutuelle conciu à Washington, le 
21 janvier #4), entre la France et les Etaïs-Unis d'Amérique. 
N° 154 et 177, année 1950.) 

Dans 1a «suite de Ja diseussion générale, la parole est à 
M Mahutmane liai la à 

M. Demusgis. \|. 
tarder à venir. 

M. le présicent. Je vous rapprile qu'il avait été décidé que 
tout oraleur ab<ent lors de l'appel de son nom perdrait son 
tour de parole. 

La parole est à M. Vanruilen. 

M. Vanrulien. Ves chers coll:guce, 
veniions remarquables, qui ont été produites à cette tribune 
au sujet de la ratitiealion du pacle d'ussistance mutuelle, 
j'aurais pu me d<penser de prendre, à mon tour, la parole 
à cette heure tardive, Mais je t'ai pas voulu hisser passer 
l'occasion de dénoncer Fimposture à laqueïte on prétend nous 
accuier el qui consiste à représenter les partisans de la séeu- 
riié eoiective, de l'entente entre les naticns comme dee fau- 
teurs de guerre. 

Nous avons cié quelque peu surpris d'entendre citer par 
les oraleurs d'un parti voisin des passages de Jaurès, qui 
se serait cerlanement-offusqué d'être cite par des hommes 
qui ont tout oublié de ses enseignemetts, qui ont oubhé 
noiamment à quei point sa peneée était généreuse et humaine. 

M. Dermusois. \ exagerez pas! 

M. Léonetti, Xe protestez pas, monsieur Demusoie, c’est la 
vérité. 

M. Venrullen. alors que ceux qui veulent s'en réclamer 
n'ont constamment envers nous que des paroles de haine et 
de dénigremeni. 

Oh, je sais que nous sommes des valets de l'impérialisme 
étranger, que nous sommes des «6 marshailisés ». Je sais que 
vous êtes très adrole dans l'emploi des étiquettes les plus 
diverses. Pour vous, peu importe le choix de ces éliquettes; 
l'essentiel c'est, croyez-vous, qu'elles intimident ceux qui vou- 
draient parter où qu'elles puissent permettre de disqualifier 
ceux qui ont osé parier conire vous. 

Nous ne voulons pas céder à ce chantage. lorsque vous venez 
nous brosser un tableau idyllique du paradis que vous enten- 
driez nous réserver, mème lorsqu'un de vos orateurs vient nous 
représenter les paysans chinois libérés dansant sur leurs 
chainps. Cela nous permet de nous souvenir que, pour quel- 
ques-uns de ceux qui ont connu les beautés de votre résime, 
la danse s'est trop souvent déroiifa au bout d'une corde dent 
vous nous menaciez de conserve: un cerliin nombre d'exem- 
plaires à notre usage. 

F#,. Demusois. Ce n'est Pas pise ble ! Fires 

M. VanruMen. J'entends que ce n'est pas possible, mais ici 
mème, notamment au cours du débat sur la loi contre le 
sabotage, vous nc'is avez éans arrèt menacés de lépuration 

e jour où vous arriveriez au pouvoir. Nous savons bien 
ce que, dans votre bouche, sign.fie ce mot épuration: Ja liqui- 
dation physique, C'est une opération dans laquelle vous excellez 
où tout au moins dans laquelie zxcellent vos maîtres, et nous 
savons que vous Cles sur ce terrain des dieciples fidèles. 

Il est tout de même un peu paradoxal d'oser venir pré- 
tendre être un parti pacifiste intég'al. 

M. Beriioz. Cela, non, jamais! 

M. Vanrulien. Vous me dites que vous n'êtes plus des paci- 
listes: mous en prenons acte. C'est tout de mène une sorte de 
gageure que venir nous affirmer que le pacte germano-sovic- 
tique n’a rien donné à l'Allemagne, alors qu’Hitler lui-même se 
réjouissait de la fourniture de 1 million de tonnes de céréales, 
qui lui permit d'alimenter ses armées en campagne et de La 
livraison, aux termes des accords germano-soviétiques, de 
700.000 tonnes de carburant aux armées en campagne, grâce à 
quoi ses blindés purent déferler à travers nos plaines de 


HUE 
Häidara n'est pas là, mais il ne va pas 


après plusieurs inter- 


France. Peut-être que des Français qui ont connu les bombar-, 


dements de l'aviation allemande ou italienñe ne partagent pas 
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le même point de vue que vous à ce sujet. (Applaudissements 
à gauche, au centre el 4 droite. 

je pourrais d'ailleurs rappeier qu'ayant élé moi-même au 
cours de cette guerre prisonnier en Prusse 0 tale, j'ai pu 


assister, tamt dans les ports le Komigshberg que de Memel, au 
déchargement de matériel et en particulier du rburant Hvré 


par la Russie soviélique aux arinées hitlériennes qu, bien 
entendu, s'en servaiont contre la france et <e És 
Hi est assez piquant que Vos hommes défen t cette politi 





que, qui n'a rien de commun avec | ununi 
11 est assez singiiie" que vous Vous sSOove; s les amba 
deurs de la p Hitique panslav.s{e de Staline qi hgne cof 
nuateur des anciens îsars de Pussie, Nous latous que Îe 
rêve de ces tsars est en train d'être réalisé par des hommes 
qui, eux, se réclament des doctrines dn <i xqueil 
en réalité, ils tournenc très exactement le < 

Plus d'un milliard d'être humains, osiez-vous dire tont à 
l'heure, sont hbérés de l'asservissement et du joug du régin 


capitaliste. 
Je ne sais pas si les sujets de Staline, tant en Russie qu'en 


Chine, ou ailleurs dans les différentes démocraties popular 
partagent la même opinion qne vous, Ce que je sais, c'est qu'il 
ne se trouve pas un des laudateurs de régime pour aller en 


£ )11e1 les J9 e<! 
M. Demusois. Qu'e-t-ce que cela veut dire ? 


M. Vanrullen, Quant aux autres, quant à eeux qui, comn 


1 
nous, se permettent d'élever Ja moudre erilique, 1 * leur est 
pas permis de se rendre sur place pour constater là beauté (l 


réalisations d’un paradis, qui se revéle tout aussi in 
que le paradis des chrétiens. _ 

M. Demusois. Ce sont vos alliés, alfention! Vous alez dA\ 
la majorité gouverneinentale ! 

M. Vanrukien. Vous avez d'ailleurs des posil 
singuiièrés de da part d'honunes qui se réclament de Fiuterna 
tionalisme de daures 

Il y a quelques jours à peine, à æelle tri nous ænlet 
dions un de vos généraux — paree qu'il parait qu'ils sont 
maintenant devenus le parti des généraux tout en continuant 
à chanter d’'Internationale — venait nous affirmer que la vrai 
grandeur de la France, la vraie défense nationale ne pouvaient 
se concevoir que par l'armement de la France toute seule, 
c'est-à-dire que le général Petit, parlant au nom du groupe 
communiste, reprenait très exactement la thèse qui 1 Foi 
tune politique de M. Maurras et des gens de l'Action fran 

M. Dulin. Le général Petit a toujours été comme cela 

M. Vanrullen, la France seule, la France isolée vis-àsis d'un 
monde hostile, alors que la doctrine constante de Jaurès, auquel 
d'ailleurs vous faites insulte en vous réclamant d 1 
précisément que la défense de notre pays ne devait, ne pouva 
se concevoir que dans une organisation inlernationale et coliec- 
tive de la sécurité, Maïs il y a bele lurette que vous avez 
renoncé aux théories et anx idées de Jaures, vons réservant 
simplement, tant est grand le rayonnement de son nom, 
est maintenu son prestige sur la classe ouvriere de ce pays, 
d'essaver d’abuser les travailleurs en leur faisant croire que 
vous avez encore quelque chose de commun avec Jui, ax sa 
pensee. 

Il mous suffirait pourtant de rappeler les discours de votre 
chef, M. Maurice Thorez, au comilé central du parti communiste 
en 1431, dénonçant, précisément, les survivan 
guesdiste et de l'esprit jauressiste au sein du pat | 
et demandant aux travailleurs qui le suivaient d'extirper, par 
tous les moyens, ces survivances de l'esprit gnesdiste et de 
l'esprit jauressiste au sein du parti communiste. 

Voici d’ailleurs le texte exact des déclarations. 

Au sixième congrès du parti communiste, Thorez déclarait : 
«© H faut combattre les survivances sociales-démocrates, gues- 
diste et jauressiste, qui survivent dans nos rangs 

M. Demusois. Vous avez de très bonnes lectures! 

M. Vanruken. J'ai de très saines lectures, mais j'ai aussi 
l'habitude de ne pas me contenter des affirmations qu'on vient 
produire à la tribune, j'ai aussi l'habitude d'essayer de com- 
parer ces affirmations aux faits tangibies, aux faits que personne 
ne peut contester et nier. Vous accu<ez les républicains de ce 
pays d'être des bellicistes parce qu'ils recoivent, d'un gouver- 
nement ami et allié, des armes qui sont des armes défensives, 
des armes destinées à permettre à la France de ne pas se laisser 
envahir, J'espère que vous ne refuserez pas à notre pays le 

n 


hs qi Son! gssez 


{ 
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droit de recevoir des canons et des tanks alors que vous rec: 
naissez à votre patrie, je dis bien à votre patris 
droit d'en fabriquer et d'en posséder des quantités beaucoup 
pius considérables, M est assez singuiier que ce soit à nous que 
Vous adressiez le reproche d'être des belicistes et d'être des 
militanistes alors que dans vos journaux et dans un journal 
que vous ne pouvez pas renier et qui s'appelle la Prawda, on 
glorifiait, on magnifiait non seulement l'armée soviétique mais 
encore et surtout la « patrie des tanks ». 

Pour essayer de nous faire comprendre que la patrie des 
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lanks est le pays des pacifistes, faudra vous lever un peu 
plus tôt. 
M. Denusois. + : pa écessaire ! 


“ 
H. Van sin, | | Mie us si 4 pci i { {ut 
mense Russe, u sé end HO un sixitiue du glob pe 
> lil (In ] | i 101 il il 
el" 01 \us rai rs Un à t da fautbls \ pr l 
po} { e vie uni rt | f tira trou CO 1 11 
AE LENS 11 [l RRLE: 1 MS 
IN Lip j 1 A 0) s « n Han ’ 
{ Fi Ù I \ ' . 
[l 1 | n L 
IPRRRE À Davy M: ; 1° (isa M1 Hi 
M. Demuscis, \ | | 
rit intl 
M. Vanruion. \ \ Lirup 
nerme! d | 
JC \{ { Î } } i 
tuirét } \ 11 { i i 
lussie soviétiq le } jue | 
L'art ge à cocuibaltu, dl 426 2 
Il { it { l 1 
haut! | x 
11H ü el 1 { { i 
{ bp i la 1 
e l'initiative d'H | envers | 
pri » } tiqu l pri 1 | 
si) int { 
este uirement qu l | 
- r'Augeall dal | up « Lu 1 puit )l 4 
vailler la main da à ain avec l'état-major à r 


ua nouveau parla le lu Pologui 
M. Héline. la | le l'histoire 4 Wait « 
M. Vanrulien. Que celle armce, pres-ee gar à 1 it 


combaftu finalement | leri i | e fau tou | EmCtne pas 
non plus en dédun | le a éle une arm hheral 

1 Q que VOUS faites allisi 1 14 LM il Vu 1OVrIEZ - 
lement signaler à be vu t ie lé d | que 
irop uvent dans es pavs d'où | rimes hitlériennes ont été 
chassées par l'armée rouge, on à tout scmplement constaté fa 
substatuthion d'une ditlalure à le autre dictature et je vous 
assure que la deuxième n'était souvent pas roms dure que la 
premiére. Allez le demand iux peuples des pays balles qui 
ont en 1 l'h 1re pl eénte, le be a ile du revme hit 
| pue el QUI Su ht HHIHONL OI App bus la doctrine du 
droit des hormm: d 6 gouverner eUX-HOHiIESs, Ils savenl 1 Ce 
momsthl-ià, vaunent l'armée rouge entend la lihéralion de la 
Fologne, entend la libération de la Tehécosiovaqi enter LA 
libération de la Rotwuat 

Pour les uns et k autre d Ci pavs, Ct | ui asserx C 
"nent qui dure encore à l'heure presente, et qu est traduit, 
d'ailleurs, par des mesures de repression à col desquelles 
celles dont vous à isez | l publ ill [1 i le vouloir 
l'intro n en Fran e = uenl } [TR \ | 

Ce n'est pas chez not n'est pas dans nos pays de üGémo- 
crali marshailiséc q lo ] 1 dut l l Hi ue, 
Ce nt l hez nous qu existent de im le « entralion, 

n'est pas chez nous qu'on pend les Petkov et Rajk et 

beaucoup d'autres qui ont été même des minisires. 

M. Demusois. Attention, il reste encore de la rde ! (Sourires.) 

M. Vanrullen. Ce n'est pas la première fois, mon cher colle- 
cue, que vous m'avertissez qu'il reste encore de la corde avant 
sSeTv! pour p ndre un Petkov à l'usage de votre servileur Mais, 
VOVEZ-VOUS, si dt etat LIL ‘ics-là peuven ivoilr des 
effets sur les êtres pus l'anime ‘ous trouverez core da!is 
notre pays des gens qui sont capab vous 1 r-el qui 


n'admebtront pas que ài Un lässe pa r jm le pi le 14 


cratis ct de la paix celui dans lequel tous les dirigeants 80 
sont successivement éliminés et épurés. 

Je sais bien que chez nous aussi il y à eu des purges. de 
vois mon collègue et voisin. M. Dutoit, warire béatermuent, Mais 
enfin les purges en France se sont effectuées d'une façon 
modérée, n'est-ce pas, monsieur Pultoil Muis le jour où vous 
aurez Îles purges eff tuces à la véritable manicre Lait 6, 
vous n'aurez plus l'occasion d’en rire dans une enceinte parle 
mentaire. Au lendemain du jour où vous avez fêté l'anriver- 
saire de ce urhonwmne, de ce dermi-cheu que volls aumirez et 
qu'on appelle Staline oubliant d'ailleurs, vous qui vous 
réclamiez tout à l'heure de L'Internalionale, que dans ce chant 
il V à aussi UH hä ire SCION 16qUt 1 11 ES : ] Ù { Fr, 


pi tribun 

On pourrait vous demander que sont devenus dans ce paradis 
les hommes qui ont fait la révolution russe, … 

M. Dutoit. Ils sont pendus! 

M. Vanrulien, e cr 
et de Lénine. 

M. Pierre Boudet. Ils vous ont répondu: ils sont perdus 

M. Vanrulien. [ls sont pendus, en effet, Vou pouvez prendre 
la liste des premiers Compagnons de Lénine, et à cût du nora 
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— 
de chacun d'eux, qu'il s'appelle Boukharine, Zinovieff, Radek 
ou Trotskv, vous verrez qu'ils sont ou fusiilés ou assassinés. 
Là-bas. on a fait l'épuralion d'une maniére catégorique. (Mou- 
vements divers.) ° 

J'ai entendu dire tout à l'heure, avec une indignation feinte 
dans la voix, que le matériel que nous allions recevoir pour 
aider à la défense de notre pays est, par les intentions machia- 
véliques du Gouvernement, qui camoufle si bien son jeu, 
destiné, en réalité, à juste tre — et là-dessus nous somines 
d'accorgl une amélioration de leurs conditions d'existence. 

M. Demusois. Que les ministres ont toujours refusé. 

M. Vanrullen. Mais où nous ne sommes pius d'accord, et où 
nous ne vous permetlons pas de vous prétendre les défenseurs 
de ces travailleurs, c'est lorsque nous savons que chez vous, 
dans votre beau paradis. 

\ gauche. Perdu! 

M. Vanrullen. on n'a pas besoin des armes américaines, 
Mais on sait bien interdire le droit de grève aux travailleurs, 
Ce n’est pas ici, dans cette démocratie que vous condamnez, 
Mais bien en Russie soviétique, qu'a été pris le décret du 
26 juin 1940, disant qu'aucun ouvrier où employé n'a le droit 
d'abandonner son travail autorisation du directeur de 
l'entreprise. 

M. de Menditte. Cela vous étonne ? C'élait la même chose en 
France, quand M. Croizat était ministre du travail, 

M. Vanrullen. Essavez un peu de faire adopter le même point 
de vue aux travaillèurs français et vous m'en direz des nou- 
velles! 

Mais, vovez-Vous, Vous avez Voulu citer tout À l'heure 
Jaurès, Je ne veux pas, pour ma part, lui faire de bien longs 
emprunts, mais je veux rappeler qu'à l'Assemblée nationale 
mon collègue et ami M. Métayer à présenté un texte de Jaurès 
sur léquel vous auriez pu méditer utilement, 

Lorsque vous nous reprochez l'entente avec les pays de 
l’Atlantique-Nord, vous pourriez relire, dans L'Armée nouvelle: 
« Oui, il faut réaliser l’unité humaine; mais, ou bien il faut 
la réaliser par la subordination de toutes les patries à une 
seule... » — c'est sans doute ce que vous voudriez nous voir 
accepter « Ce serait », dit Jaurès, « un césarisme mons- 
treux, un impérialisme effroyable et oppresseur dont le rêve 
méme ne peut pas effleurer l'esprit moderne, Ce n’est done 
que par la bre fédération des nations autonomes, répudiant 
les entreprises de Ja force et se soumettant à des règles de 
droit, que peut être réalisée l'unité humaine ». 

Pour conclure, je vous citerai ce dernier passage de Jaurès: 
« Chaque nation à droit à l'indépendance au sein de la société 
humaine. Partout où il y a des patries, c'est-à-dire des groupes 
historiques avant conscience de leur continuité et de leur 
unité, toute atteinte à la liberté et à l'intégralité de ces patries 
est un atlentat contre la civilisation, une rechute en barbarie ». 

Allez dire cela en Bulgarie, en Roumanie, en Hongrie, ou en 
Tchécoslovaquie ! Pour nous, socialistes français, nous ratifierons 
les accords qui neus sont proposés parce que nous estimons, 
fidèles à la pensée et à l’enseignement de Jaurès, que l’organi- 
salion de Ja défense nationale est inséparable de l’organisation 
de Ja sécurité collective, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, venant aussi tard dans 
un débat qui se prolonge, je n'ai certes pas la prétention de 
convaincre un certain nombre de collègues du parti communiste 
de lutilité pour la France de ratifier le pacte d'assistance 
muluelle qui est soumis aujourd'hui à notre approbation. 

M. David. Vous nous faites beaucoup d'honneur. 

M. Pinton. IIS ne peuvent être convaincus, cela leur est 
défendu. 

M. Pierre Boudet. Je veux simplement dire, à l'usage de 
l'opinion publique, que ce genre d’accord n’est pas quelque 
chose de nouveau dans le monde de 1950 et que, notamment, 
cette patrie soviétique dont M. Demusois, tout à l'heure, souli- 
gnait qu'elle était la véritable patrie du parti communiste, a 
procédé à un certain nombre de ratifications… 

M. Demusois. L'l'nion soviétique est la patrie de tous les 
travailleurs. 

M. Marrane. Très bien! 

M. Pinton. C'est donc la vôtre! 

M. Pierre Boudet. Vous avez, 
Dermusois, approuvé M. Vanrullen.… 

M. Demusois. J'ai déjà dit que chacun avait deux patries, la 
sienne et celle de l'Union soviétique. Je l’ai dit maintes fois 
et je le répète devant vous. 

M. Pinton. Entre les intérêts de votre patrie soviétique et 
ceux de la France, il y a longtemps que vous avez choisi. 

M. Pierre Boudet. lorsqu'il déclarait que votre seule patrie 
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Sans 


tout à l'heure, monsieur 


£tait la patrie soviétique. 

Eh bien, cette patrie soviétique a, au cours des années qui 
viennent de s'écouler, signe — très librement, je n’en doute 
pas — un certain nombre de traités d'assistance mutuelle avec 





diverses démocralies populaires où, tout le monde le sait, çt 
vous l'avez dit, règne la plus parfaite liberté, (Sourires 

Je rappellerai simp'ement que, de 1945 à 1948, vingt-quatre 
pacles d'assistance mutuelle ont été signés entre divers pays 
de démocratie populaire et que, notamment, VU. R. $. $. et la 
Tchécoslovaquie ont signé un pacte d'assistance le 12 décerml 
1943 et le 23 juin 1945; l’U. R. $S. S. et la Yougoslavie de Tito 
ont signé un pacte le 11 avril 1945: l'U, R. S. $. et la Poosre 
en ont signé un autre Je 21 avril 1945; VU. R. $. $S. et Ja 
Roumanie ont signé un pacte le 4 février 1948: l'U. R. S. K. ct 
Ja Hongrie en ont signé un le 18 février 1948; l'U. R. S. $. et Ja 
Bulgarie, le 18 mars 1948; J'U. R. S. S. et la Finlande, le 
6 avril 1948. 

Ayant donc cité mes auteurs, et avant ainsi établi que le fait 
de ratifier un pacte d'assistance mutuelle ne semble pas devoir 
ètre considéré comme une atteinte à la paix mondiale, je crois 
que nous pouvons aborder sans mauvaise conscience l'examen 
du pacte d'assistance qui est aujourd’hui proposé à la raliti- 
cation du Parlement français. 

M. Demusois. Je vous fait observer, monsieur Boudet, que 
votre intervention est exacternent le contraire de ceile de 
M. Moutet qui prétendait que l'Union soviétique n'avait pas 
d’amiliés. 

M. Vanrulien. Ce ne 
satellites. 

M. Pierre Boudet. Je dis seulement que le fait de conclure 
avec d’autres pays des pacles d'assistance mutuelle semble un 
chose tout à fait naturelle, puisque nous avons, citant no 
auteurs, établi que l'Union soviétique — votre patrie — en avai 
signé avec ses propres Voisins, 

M. Primet. Ce sont des accords commerciaux. 

M. Pierre Boudet, J'ajoute d'ailleurs que Ja ratification des 
accords qui nous sont aujourd'hui proposés résulle tout natu 
rellement de divers actes diplomatiques datant de plusieurs 
années, notamment de l'article 4 du pacte de Bruxelles qui es 
du 17 mars 1948, de l’article 3 du pacte de l’Atlantique du 4 avril 
1949, de Ja demande d'aide militaire formulée par les signai- 
taires du pacte de Bruxelles le 5 avril 1949, de la réponse du 
président Truman, le 6 avril 1949, du vote de la loi du 6 octobre 
1949 par le congrès américain, enfin de la ratification des 
accords signés le 27 janvier 1930 à Washington. 

Il n’est pas inutile, je pense, de souligner que ces divers 
actes diplomatiques sont tous axés, non pas vers une politique 
d'agression, mais vers une politique de défense en cas d'agres- 
sion. 

L'article 4 du pacte de Bruxeiles dit, en effet, qu'au cas ou 
l'une des parlies ferait l’objet d'une agression armée en 
Europe, les autres lui apporteraient aide et assistance par tous 
les moyens en leur pouvoir, et l’article 3 du pacte de l'Atlar- 
tique déclare qu'afin d'atteindre de façon plus efficace les buts 
du présent traité, « les parties, agissant individuellement et 
conjointement; maintiendront et accroitront leur capacité jindi- 
viduelle et collective de résistance à une attaque armée, » C’est 
done uniquement dans le cas d’une agression dirigée contre un 
des signataires du pacte que jouera l'automaticité des pactes 
signés et c'est donc dans l'éventualité d'une agression que la 
France sera engagée. C’est pour une politique de défense 
qu'elle accepte, aujourd'hui, l'aide militaire généreuse qui Jui 
est faite par ses alliés d'outre-Atlantique. 

Je pense, mesdames, messieurs, que personne ne pourra 
sérieusement soutenir que la politique de la France est une 
olitique agressive. Je suis sûr, quant à moi, que personne de 
sonne foi ne pourra soutenir que la France menace l'Union 
soviétique malgré le discours que noûs avons entendu, d'où 
il résulterait que la politique que l'on reproche au Gouverne- 
ment français de poursuivre est une politique d'agression à 
l'égard de l'Union soviétique. 

Soyez sans inquiétude, messieurs du parti communiste, la 
France n'a aucunement l'intention d'attaquer l'Union soviétique. 

Mais la France, en présence d’une politique délibérée d’expan- 
sion idéologique, d’expansion territoriale dont l’Union sovié- 
tique a fait preuve au cours des dernières années, a parfaite- 
ment le droit, et non seulement le droit mais encore le devoir 
de prévoir le pire et de se mettre en condition de défense pour 
le cas où le malheur des temps et l’inconséquence des hommes 
viendrait un jour à lancer le monde oriental dans une poli- 
tique d'agression et de guerre, tandis que, quand à nous — 
et nous sommes sûrs, ce faisant, d'exprimer le désir de tous les 
Français et de tous les partis qui sont représentés dans cette 
Assemblée — nous considérons une politique d'agression de la 
France comme étant absolument impensable. 

Nous allons donc, en vertu de ces accords d'assistance 
mutuelle, recevoir de nos alliés d'outre-Atlantique du matériel 
militaire. J'ai déjà eu l’occasion de signaler, à cette tribune, 
dans quel état pénible se trouvait l’armée française nantie d’un 
matériel vétuste, fatigué, qui date de 1945 et qui, à l'heure 
actuelle, est, on peut le dire, à bout de souffle, 


sont pas des amitiés, ce sont des 
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Eu vertu des accords que nous sommes appelés à ratlilier, 


nous allons recevoir de nos aMiés du matériel militaire pour 
somme représentant environ 150 milliards, 
Ja question que je pose est la suivante: La Fra va-t-e1l 
parce qu'elle vient de récevoir au matériel Jui permettant 
mupenser le déficit de son équipement, se d irer suffisam- 
nent dotée ct réduire son cflort ? 
Je dis tout de suite que, s’il! pouvait venir à l'esprit de 
quiconque que cet effort allié pour doter l'arm franea fût 
frisant, je crois que nous commet! is une très le fante, 
plusieurs rails 
L'abord parce que Ce ui iltériel à une affectation déterminée 
el cs spécifiée à l’article ni paragraphe 2, Or, de pui les néces- 
fra j { | 


sités de sa protection dans l'Union française, il n'est pas dou- 
toux que la France à besoin de continuer son p 


militüre pour l'utiliser à toutes fins nécessaires. 


Allo:s-nous nous déclarer salisfaits en recevant ce matériel 
i ls *a11 } ! tr ls ? 4 1° " 
et jui uument, Ni ahiolis-Hnolus pas cure qans l obligat ON d aug- 
auente: nos effectifs puisque, jusqu'à présent, vous avions 
surtout une armée d'effeclifs sans matériel ? Allons-nous, 
detuainu, nous Wouver avec une armée de matériel sans effec- 
Lis 


Enfin, devons-nous négliger cet aspect psychologique qu’im- 
joue nôtre fierté halionule à poursuivre notre propre effort ? 
Je pense — je vois l'assentiment que me donne M, le ministre 
de la défense nationale — que cette aide alliée ne peut pas 
avoir pour conséquence de réduire l'effort propre de la nation 
irutaise, 

M. le ministre de la défense nationale. [rès bien! 

M. Pierre Boudet. l'aile militaire extérieure n'est pas un 
effort pour des buis de guerre, e'est un effort pour la défense 
de l1 paix, Cette défense de la paix, il n'est personne dans cette 
Assctubliée ni dans le pays qui ne Soil convaincu qu'il doit ètre 
le but primordial de ce Gouvernement, mais il n'est personne 
non plus qui soit convaincu que défendre Ja paix cela veut 
dire «ire prèi à accepter toutes les dictatures. 

J'eutendais, en 195$, dans une réunion publique, un homme, 
qui à d'ailleurs mis plus tard ses acles en harmonie avt ses 
parues, dire: « Je préfère être le cadavre d'un homme libre 
plutôt qu'ua esclave vivant ». 

Eh ten, je pense qu'effectivement il vaut mieux courir 
le risque de défendre la liberté que d'accepter... 

M. Primet, Vous parlez comme de Gaulle. 

M. Pierre Boudet. I]! n'y à pas que de Gaulle, mon cher 
collègue, Pendant cinq ans un cerlain nombre de Français 
ont préféré être des cadavres plutôt que des esclaves 

M. Primet. Nous en étions, 

M. Lelant. À retardcineut. 

M. Pierre Boudet. la défense de là paix mérile, de notre 
part, des efforts et des sacrifices. 

Lorsqu'un certain nombre d'orateurs venus du parti com- 
ruuuiste veulent, par des pressions diverses, par des campa- 
gnes mensongères, faire croire que la défense de la paix est 
leur inonopole, que les combattants de la paix, dont j'ai entendu 
parler à plusieurs reprises dans le courant de cette discussion, 
sont uniquement du côté communiste... 

M. Primet. Nous n'avons jamais dit cela! 

M. Pierre Boudet. ...je tiens à dire simplement qu'au dernier 
cougrès des combattants de Ja paix, à Ja salle Plevel, un certain 
Garry Davis a été expulsé de ce congrès paree qu'il voulait 
que les combattants de la paix aillent faire leur propagande 
pour Ja Les non seuiement de ce côlé-ci du rideau de fer, 
lus de l'autre côté, 

M. Marrane. Une délégation y est allée! 

M. Pierre Boudet, Et j'ajoute que lorsque le parti communiste 
s'eflorce de nous donner dés leçons de patriotisme et d'unité 
francaise, il ferait mieux de surveiller les propos de ceux de 

es Inembres éminents qui écrivent, dans une revue que j'ai 
sous la main et qui s'appelle « Les Cahiers du communisme », 

Mme Girault, Très bien! 

M. Marrane. Voilà une bonne lecture! 

M. Pierre Boudet, Lorsque je les vois venir donner des leçons 
de patriotisme et d'unité française, laissez-moi vous dire que 
cela sonne drôlement dans leur bouche. 

J'ai eu la curiosité — il faut évidemment une certaine curio- 
sité pour cela — de lire le dernier numéro des cahiers du 
communisme de mars 1950 et j'y ai vu un article signé de 
M. Francois Billoux... 

M. Charles Brune, ministre des postes, lélégraphes et télé- 
phones. Qui est-ce ? 

M. Lelant, Le pétainiste respectueux. 

M. Vanrullen, Maréchal! nous voilà! 

M. Boudet. ...qui, tout le monde le sait, est un des porte- 
parole autorisé du parti communiste, Dans ce numéro de 
mars 1950, porte le numéro 3, à la page 42, j'ai trouvé un 

appel à l’autonomisme alsacien-lorrain, dont je vous demande 
la permission de vous lire les passages les plus on rh 

« Successivement, dit M. François Billoux, les Français et 
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d'agression contre nous ou l’un de nos partenaires. Comme le à bout de souffle et que si la France devail jouer Sa part \:5,18 
traité de l'Atlantique-Nord a été conclu pour une durée de dans l'organisalion de sécurité collective que represent e 
vinet années, it est bien évident qu'au cours de ces vingt pacte de l'Atlantique, il était nécessaire que nous OH{eHous 6 
RYLE: beaucoup de rISqQUes d'agression peuvent se produire ; renouvellement massif de matériel auquel faisaient allu h 

mais qui pourrait dire à l'avance qui sera l’agresseur, si un Jes rapporteurs de vos commissions, ni dé 
Mais qu'allons-nous recevoir en 1950 grâce à l'accord Difites 


igresseur se présentait au cours de ces Vingt années ? 
non plus réen ces armes, nous ne les rece- 
e Jes avons pas demandtes pour je ne suis 


‘ 1 . + 
ule conire le Comimunisine, 


tutut crol 
J'ai écoulé, a beaucoup de respest, pour Ja sincérité de 
ces convictions, le discours assez Véhément qu'a prononcé 


M. Berlioz avec nn sentiment presque para-religieux., M. Berlioz 
nous x présenté la situation politique de l'Europe occidertale 
caractérisée par une ascension triomphante des forces 
de la révolution communiste, Evidemment, M. Berlioz voit la 
ituation de F'Europe avec les veux de l'amour, et nous avons 
tons appris, à un âge où à un autre de notre vie, que l’amour 
à très souvent les veux bandés, Car enfin, mes chers collègues, 
où pouvons-nous voir cette poussée des forces communistes 
dans les démocraties de l'Europ? occidentale ? 

Depuis un an des élections ont eu Heu dans un grand nombre 
de pays signataires du pacte Atlantiqu?. Au cours de ces douze 
derniers mois il v a eu des élections en Norvège, il y en a eu 
en Hollande, ii y en a eu en Belgique, il y en a eu en Angie- 
terre ; il y en a eu dimanche dernier au Danemark. Et alors, 
mes chers collègues, je le demande, quel qu'ait été le régime 
électoral, proportionnelle intégrale comme en Belgique, ou scru- 
‘in uninominal à un tour comme en Anglelerre, que les élec- 
tions aient eu lieu dans le Nord on dans F'Ouest, en Allemagne 
ou en Angleterre, où avez-vous vu celle poussée triomphante de 
la révolution communiste ? Nulle -part. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche) 

M. Demusois. Permellez-moi de vous dire que vous regardez 
le problème avec de très mauvaises lunettes, M. Berlioz a parlé 
à cette assemblée de la montée heureuse des forces de démo- 
cralie exprimées par les républiques populaires, I n’exagérait 
pas, Car, comme Je l'ai dit au cours je interruption, avant 
la guerre il n'y avait qu'un seul Etat qui était gagné au socia- 
lisme. Maintenant nous en avons plusieurs et le dernier vient 
de naître dans la grande Chine, ce qui est tout de même un 
facteur qui compte, n'est-ce pas ? 

M. Marrane. LE! il y à les résultats de Tokio. 

M. le ministre de la défense nationale. Monsieur Demusois, je 
ne Voudrais pas 1ne laisser entrainer en dehors de Ja zone du 
pacte Atlantique, Le traité Atiantique-Xord s'applique à douze 
nalions et c'est de ces nations que j'ai parlé, c’est-à-dire de 
nations dans lesquelles les élections sont libres, dans lesquelles 
il est possible de présenter des candidats contre la fiste offi- 
ciêlle (ApplaudiSsements à droile, au centre et à gauche.), dans 
lesquelles différents journaux peuvent exprimer des points de 
vue différents, Je pense que je n’exploite pas indèment les faits 
en disant que nulle part je n'ai constaté cette ascension triom- 
phante des forces communistes que décrivait, avec une telle 
foi, devant le Conseil de la Républiqu?, cet après-midi, M. Ber- 
507. Par conséquent, s'il s'était agi pour nous de combattre la 
menace d'un communisme triomphant, nous n'aurions pas 
demandé ces armes: Ja démocratie nous suffit. 

Si nous avons conclu Je pacte bilatéral, c'est bien, comme 
l'avait voulu le Conseil de la République, parce que de trop 
longues expériences nous avaient appris que les pactes ne doi- 
vent pas rester platoniques, Il est indispenabsle qu'ils aient un 
coutenu concret, Dans Fétat actuel de l'organisation militaire 
de Ja France, conclure de tels engagements de Solidarité en ças 
d'agression exigeait que nous recevions dedla part de ceux qui 
n'avaient pas souffert autant que nous de la guerre un apport 
considérable de matériel d'armement. 

M. Héline. À la demande du ministre des affaires étrangères, 

M. le ministre de la défense nationale. Je voudrais mainte- 
nant répondre principalement à MM. Primet et Chaintron. On 
nous à dit que le redréssement économique du pays allait être 
sacrifié au réarmement. Je voudrais, à ce propos, donner 
quelques chiffres précis que personne ne pourra contester, 
De 19:36 à 1919, la France a dépensé 2.400 milliards pour sa 
reconstruction et son équipement. Pendant les mêmes années, 
nos fabrications militaires, nos éludes de prototypes — que 
cela s'applique aux forces terrestres, marilimes ou aériennes 
— se sont élevées à environ 170 milliards. 

IL est bien évident que ce n’est pas avec ces 170 milliards 
que nous pouvions prévoir le remplacement du matériel qui 
dotait l'armée francaise depuis la fin de 1944 et de 1945. Je 
ne compte pas, à cette heure tardive, redire devant le Conseil 
de la République ce que j'ai dit devant les commissions réunies 
et que j'ai également déclaré devant l'Assemblée nationale. 


Con 


Quiconque se préoccupe des questions de défense nationale, 
quiconque connaît la situation de notre armée sait que nous 
arrivions en 1950, en 1951, à une situation où-une très grande 
partie du matériel que nous avions reçu, d’ailleurs déjà grâce 
à la générosité du peuple américain, en 1944 et en 1945, était 





ral ? Nous allons recevoir, non pas de quai ercer de nouvel 
divisions, augmenter nos effectifs, mais de quoi armer corne. 
nablement les effectifs existants et économiser aisi au peu] 
français l'équivalent d'environ 150 à 200 milliards de dépens 

Comme le faisait remarquer un orateur qui ma précedi 
ne vois pas que méme la dialectique marxiste puisse 
expliquer comment une telle opération serait contraire, el aux 
intérêts du contribuable francais, et aux intérêts de Fou 
français; car cela ne pourrait être dangereux pour les mlercts 
de l'ouvrier français que si le Gouvernement. devant Fapport 
de matériel recu des Etats-Unis, décidait de réduire Jes credits 
affectés aux fabrications militaires faites en France. 

Or, vous savez que cela” n’est nullement Je cas, que nous 
affectons en 1930 des crédits équivalents à ceux qui furent 
accordés par le Parlement en 1919 et que, par conséquent, 
l'arrivée du matériel américain n'a pas la moindre Incidence 
sur Ha possibilité d'emploi des travailleurs français qui 
fabriquent actuellement du matériel dans les arsenaux, durs 
les établissements militaires ou dans Flindustrie privée qui 
travaille pour le compte de Etat. 

On nous à dit, d'autre part, que Flapplicalion de Faccoid 
entraînerait une augmentation énorme des dépenses militaires 
de la France, Se saisissant d’un document d'origine americaine, 
un orateur — je crois que c'était M. Chaintron — nous disé 
que « pour un que nous recevions, nous devrions dépenser 
six ». Je suis persuadé que M. Chaintron, lorsqu'il \outra 
consulter à nouveau le document auquel 11 se réfère, s'aper- 
cevra qu'il l’a mal lu. Ce document, je l'ai entre les mains, 1 
traduit la déposition faite devant Ja commission des finances 
ar, congrès américain par M. Webb, secrétaire d'Etat aux finan- 
ces des Etats-Unis. Ce qu'a dit M. Webb, ce n’est pas que les 
Etats signataires du pacte de PAtlantique devront dépenser, 
à l’avenir, six fois plus qu'ils ne recevront, M. Webb à dit: 
Nous devons accorder cetle aide aux signataires du parte 
de l'Atlantique parce qu'ils font déjà un effort très sér'eux; 
leur budget militeire, leurs dépenses militaires d'ensemble 
représentent si: fois plus que ce que nous leur accordons, 18 
verbe est au présent, il n’est pas au futur. Cela détruit compiès 
tément l'argumentation présentée par le sénateur communis ?. 

Aussi attacherai-je plus d'importance aux questions ui 
m'ont été justement posées par M. Marcel Plaisant au sujch 
de l'interprétation à donner à certaines elanses de l'accord. 

M. Marcel Plaisant m'a demandé de définir avec un soin 
particulier ce que nous appelions « défense intégrée », J'ai noté 
une expression qu'il a emplovée. Il ra demandé si la défense 
de Ja Franez était fonction d’une stratégie générale. Je vous 
drais m'expliquer avec la précision demandée par l'honorable 
sénateur, Qu'appelons-nous « défense intégrée » ? Nous appelôns 
défense intégrée Je fait de situer notre défense à l'intérieur de 
plans délibérés en commun et qui ne séparent pas la défense 
de notre pays de celle du secteur de l'Europe où nous somm?s 
situés. 

Pourquoi considérons-nous comme un avantage cette défense 
intégrée ? C'est parce que nous n'oublions pas le triste ensei- 
gnerment de 1940. En 1940, il n’y avait pas de défense intégrée, 
en raison de la neutralité qu'avait reprise la Belgique en 1937. 
La bataille s'est engagée selon des plans différents du eû'é de 
l'armée francaise et du côté de l’armée belge. Les deux armées 
ont combattu selon des plans différents et tous ceux d’entre 
vous qui ont été témoins de ce qui s'est passé alors dans ca 
secteur des opérations, savent quelles ont été les graves conté- 
quences de celte situation pour les armées alliées. 

Si, d'un côté, le corps expéditionnaire anglais a combattx 
conformément à un plan d'état-major qui avait été discuté, 
et approuvé, entre les états-majers britanniquê et français, le 
fait qu'il n’y avait pas eu intégration des plâns de défens?, 
approuvés dans ieurs détails comme dans leur ensemble par 
les deux gouvernements, a eu comme conséquence, lorsque fes 
premiers revers sont venus, des hésitations dont la France à 
fait les frais. 

Aussi — et je liens à le dire pour rassurer l'inquiétuue 
patriotique de M. Marcel Plaisant — les plans qui sont actnel!e- 
ment l’objet des discussions des états-majors interalliés, ces 
plans intégrés sont des plans qui garantissent la défense de 
tout le territoire de notre pays à l'intérieur d’une conceptiun 
de défense commune. 

Je veux dire aussi que, dans ce domaine comme dans celui 
de Ja réception, de la livraison, de la fourniture des armes 
et du matériel, nous avons été très fortement inspirés por 
les conseils qui nous avaient été donnés, mesdames, messieu!®, 
par votre-assemblée. La motion à laquelle je faisais alhision 
au début de mon allocution comportait une première partie 
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stipulant que le Gouvernement devrait user de toute son auto- 
rité en vue d'obtenir des cosignataires du pacte les garanties 
nécessaires en ce qui concerne la composition des organismes 
subsidiaires et du comité de défense prévus par l'article 9 
du pacte, notamment quant à la représentalion de la France 
dans ces organismes. 

” Je Je dis avec d'autant plus de liberté que je ne faisais pas 
partie du Gouvernement qui a négocié la première application de 
[IR conseils. 

Mais M. le président Schuman était déjà ministre des affaires 

étrangères el M. Ramadier était ministre de la défense nationale, 
L'un et l’autre ont été à Washington et l'un et l'autre ont 
obtenu, sur ce point, des arrangements dont je vais fournir le 
détail, car il donnent au Conseil de la République Ja satisfac- 
bon qu'il attendait, 
Et d'abord, dans l’organisation du pacte Atlantique, qui est 
responsable de l'élaboration de Ja stratégie générale ? C'est un 
groupe permanent d'état-major qui est installé à Washington 
et dont ne font partie que les représentants des trois nalions: 
la Grande-Bretagne, les Etals-Unis et la France. Cela veut done 
dire que dès le stade de l'élaboration, il y a toujours au groupe 
permanent de Washington un officier général français, qui a 
des droits absolument égaux à ceux dont dispose le général 
wméricain ou le général britannique, ses collègues. 

Un sénateur qui siège de ce côté de l’Assemblée (lorateur 
désigne l'extrême qauche) nous à dit: mais le général Bradley, 
qui fait partie de ce groupe permanent, en est le président et, 

ar conséquent, il a des moyens d'action plus forts. Mais non, 
mesdames et messieurs, dès qu'il y a un comité, il faut que 
guelqu'un se charge de le présider. Le général Bradley n'a 
nucun droit supérieur au général Elv, lorsqu'il s'agit de l'éla- 
boration des plans, et je citerai les propos que me tenait, il y 
h quelques jours, notre ambassadeur à Washington, M. Henri 
Bonnet, lors de son passage à Paris. Il me rapportait la décla- 
yation que lui avait faite une très haute aulorilé américaine: 
à& Non seulement vous êtes représentés dans ce groupe perma- 
hent sur un pied de complète égalité avec les Brilanniques et 
nous-mêmes, mais nous attendons de vous, pour l'élaboration 
üe ces plans, une contribution tout à fait particulière, parce 
gue notre histoire ne nous à pas habitués à préparer des pro- 
grammes défensifs tandis que vous, Français, toute votre his- 
Wir vous y à entrainés, Nous avons besoin plus que quiconque 

e vos conseils. 

Les plans qui sont ainsi élaborés à Washington, le sontals 
ba vase clos, loin de ce que peuvent éprouver les nations dont 
il s'agit de protéger la sécurité ? Non, des groupes régionaux 
siègent en Europe dans lesquels les nations intéressées par Ja 
Sécurité particulière de telle zone délèguent quelques uns des 
meilleurs de leurs officiers. L'un de ces groupes siège à Paris, 
Un autre est présidé par un officier général français, un autre 
Siège à Londres, mais, _ ce soit au groupe méridional ou au 
groupe occidental, les droits de la France sont absolument 
ns à ceux de nos associés anglais où américains . 

Lorsque ces organes d'état-major ont fait leur travail, il fat 
@nsuite que les plans qu'ils ont élaborés soient soumis à un 
Comité de défense dans lequel siègent tous les ministres de la 
défense nationale, et qu'ensuite ces mêmes plans soient approu- 
és par le comité suprême de l’organisation dans lequel sont 
représentés tous les ministres des affaires étrangères. 

C'est ainsi que nous avons la garantie, grâce à l'application 
méme des principes que le Conseil de la République avait posés 
dans la première partie de la résolution du 28 juillet, que Jes 

lans élaborés dans le cadre de la sécurité collective sont des 
Plans dans lesquels la sécurité du territoire de la France dans 
Fan entier ne peut jamais être oublié. (Applaudissements au 
centre et sur de nombreux bancs à gauche et à droite.) 

‘ M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Hrès bien ! 

M. le ministre de la défense nationale. Des autres critiques 
ï 1m ont été apportées à la tribune, avec d'ailleurs je dois le 
dire plus de timidité que ne le faisaient les orateurs du même 
Parti à l’Assemblée nationale, je ne voudrais retenir que ceci. 

: On nous a parlé, de ce côté de l'assemblée (l'orateur désiqne 

extrême gauche), de la mission américaine qui doit venir pen- 
dant quelques mois nous assister dans l'exécution de l'accord 
bilatéral. Oh! mesdames, messieurs, on à beaucoup parlé de 
‘cêlle mission à l’Assemblée nationale. On en a moins parlé 
lorsque j'ai rappelé à cetie assemblée que nous étions fort 
avertis des diflicultés qui peuvent résulter de la présence de 
missions étrangères auprès d'armées nationales. 

! J'ai rappelé à l'assemblée que, depuis la publication des 

fleltres — je vois M. Demusois qui sourit — qui furent échan- 

gces entre le parti communiste russe et le parli communiste 

D grrr nous savons quel rôle peut jouer, pour brouiiler de 
ons amis, la présence de missions militaires, (Sourires.) 

Vous vous rappelez qu'en lisant ces lettres, nous constatons 
que le maréchal Tito se plaignait d'avoir à payer aux ofliciers 
Wusses délégués par le gouvernement des Soviels auprès de l'ar- 








mée yougoslave, des soldes quatre fois supérieures, je crois, aux 
appointements perçus par les membres du gouvernement Youxos 
slave. Trés justement, le gouvernement des Soviets répondait 
qu'apri s tout, s'il déléguait des officiers russes en Yougoslavie, 


il n'y avait pas de raisons pour que ceux-ci ne percoivent pas 
une solde égale à celle qu'ils auraient reçue dans leur propre 
pays. 

Mais Ja siluation de la mission du général Richards en France 
est tout à fait différente de celle de la mission soviélique en 
Yougoslavie car, à aucun moment, je le précise bien, 1 n'a 
Jumais ete qui sSthion que les ildes de ces 3S officiers, qui cons- 
Uluent la mission du général Richards, soient réglée ur Île 
budget francais. 

Nous avons à fournir, à concurrence d'un maximum de 1S5 
Millions, les francs nécessaires aux dépenses administratives 
de celle mission. La rôle de celle-ci est parfaitement délimits 
Nous allons recevoir en quantité trés importante un matériel 


d'une nature tres Souvent complexe 
nous désirions avoir des experts 
instructeurs toutes les indications nécessaire 

Voilà tout qu'il y a derrière cette mission qui, pendant 
quelque temps, fit couler beaucoup d'encre. 

La seconde critique que je veux retenir, c'est celle des four- 
nitures de matériaux stratégiques dans lesquelles on a vu jen 
sais quelle tentative pour contrôler davantage notre économie, 

Mesdames, 


I est bien naturel qu 
éprouvées pour donner à nos 


messieurs, l'obligation que nous avons prise se 
résuine en ceci: nous nous sommes eéngages, dans l'éventuaints 


ou nous «isposerions de malières premicres ou de 
SeMI-OUVTCS dont nous n'aurions pas besoin pour notre consom 
malion normale, et dont nous n'aurions pas non plus l'emploi, 


produits 


grace à nos exportations normales, nous nous sonmines engagés 


dis-je, à entrer er ivee Je gouvernement des 
Etats-Unis pour lui livrer ces matières premières ou ces pro- 
duits semi-finis, dans le cas où ils seraient nécessaires aux Etat 
Unis dans l'intéret de la défense commune, j'insiste bien sur 
cette derniére condition. 

Mais ces livraisons doivent-elles être faites à titre 
I n'en a jamais été question, On m'a demandé, dans l'autre 
assemblée, s'il devait y avoir une sorte de compte courant 
entre les livraisons que nous recevrions des Etats-Unis et celles 
aue, au titre de cet article de l'accord, nous pourrions être 
amen®s à faire au gouvernement américain, Non, mesdames, 
messicurs, il n'y à pas de comple courant, Si, à un moment 
donné, nous nous trouvons dans la position prévue par l'accord, 
nous nous sommes engagés à ouvrir de bonne for des négo 
ciatiors avec le gouvernement américain. Les conditions de 
livraison seront terminées à ce moment-là, et, en aucun cas, 
il n'a été prévu qu'elles devraient se faire À titre gratuit. 

Ces deux points là sont les seuls que je devais retenir des 
divers exposés qui ont été faits sur le contenu de l'accord 
bilatéral. Si j'ometlais de répondre à un orateur sur un point 
particulier, je le ferais volontiers de ma place tout à l'heure. 

Je ne désire pas prol nger outre mesure le débat ni surtout 
procéder à des redites, étant donné la manière déjà extrême 
ment allentive dont les commissions e& les rapporteurs ont 
étudié le projet. 

Et maintenant, il me faut con lure, Je le ferai en disant que 
cet accord, qui est à mon avis, et de l'avis du Gouvernement, 
tn bienfait pour notre Da vs, n'est pas ia Sécurité de notre pays 
Il est un pas en avant sur la voie de la sécurité, 

Au centre, Très bien! 

M. le ministre de la défense nationale. Nous devons désormais 
en parlant de cet accord, construire un système de sécurité 
collective. C'est une entreprise qui, jusqu'à maintenant, n'a 
jamais été menée à bien. Lorsqu'on est plongé dans le détail 
de sa réalisation, on s'aperçoit combien elle est complexe. ( 
cela n'est pas facile — M, le ministre des affaires étrangères 
ne me démentira pas — d'arriver à coordonner l'action de loutes 
ces nations de bonne volonté unies par un objectif commun, 
celui d'assurer au mieux leur sécurité, mais qui, naturellement, 
ont des habitudes différentes et doivent apprendre à travailler 


négociations 


graluil ? 


ensemble. Nous pouvons être encouragés, dans l'exécution d° 
ce programme, par le progrès immense que représente un 
accord comme celui dont, tout à l'heure, le Conseil de la 


République va ratifier le contenu. 


Car messieurs, je vous demande de vous souvenir de tous 
les débals qui ont déjà eu lieu dans cette enceinte. de ceä 
débats auxqueis des hommes illustres ont partit Ipé SI CPS 
hoïtimes étaient encore Jà, ave (| telle itisfaction lueraicnt- 
ils le fait que nous por arrivés er) temps de paix, à faire 
comprendre à la granite Pépublique ameriCAaIme, AUX resources 


si vastes, si puissantes (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite) que son intérêt était le même que le nôtre que sa 
sécurité était lite à celle des démocraties libres qui existent le 
ce clé de l'Atlantique. 

Voilà un progrés qui doit nous encourager, et maintenant que 
le premier pas est fait, voilà qui doit nous assurer que nous 
serons capables d'en faire d'autres sur cette longue route éu, 
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bout, dé laquelle se trouve la sécurité, non seulement pour 
: re pour tous les peuples Iifres qui ne 


eudent pas être enfernn lans ce dilemme: ou en accepter 
des charges écrasantes, ou bien risquer de perdre leur indé- 
pendance faute de moye: iflisants pour résister à l'agression. 
[rés Lien! Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
\ C3,-1 eu il sera indispensable que, les uns et 
Nous : loi de grands efforts pour modifier nos 
( i nous voulons que cette grande entreprise abou- 
préemicre tranche de l'aide américaine a été relative- 
( e à défi - 

En eil il existait, du fait de la démobilisation, du fait des 
idérables constitués aux Etats-Unis au moment où 
TT est terminée, de nombreux matériels disponibles 
‘ mie, pour ce premier dépannage, il nous a suffi 
1e {rt li e mesure de puiser dans des mi: gäsins 

1 IS, Ga] des 1 erves bien stockées. 
\! lorsqu'au cours de l'année #90, nous aurons recu ce 
matériel, que nous aurons doté nos unités, que nôs hommes 
nt habitués à s'en sertir, la tâche ne sera pas terminée. 
D'autres matériels devront nous étre fournis, des matériels qui 
Ji ent actuellement ni aux Elas-Unis, ni en France, des 
matériels pour lesquels des ingénieurs d'armement français qui 
é révèlent aujourd'hui, comme ils. s'étaient révélés hier, parmi 
les meilleurs de ceux qui existent dans le monde, vont offrir 
à la coalition atlantique des prototypes de classe internationale. 


Ce ne sera pas sous la forme prise par l'aide mutuelle de 1949 
qu'il faudra envisager demain ce que nous pourrons recevoir 
de nos partenaires, et en particulier de nos, partenaires ameé- 
reaine; pour l'aide mutuelle 1950 ou 1951, Ne voyez pas 
d'ailleurs dans mes paroles plus qu'une anticipation. 

Mais, de méme que l'évolubon de nos conceptions m uitaires, 
les progrés de l'esprit Imterarmées nous ont amené à modifier 
la structure de nos budgets militaires et, comme vous le savez, 
à ne plus vous présenter seulement un calner de crédits pour 
l'armée de terre. pour la marine et pou Ar: Hiais aussi ui 
cahier de crédits pour une section commune, de même, Si 
demain les progres que nous souhaitons voir se réaliser dans 
l'organisation pratique, concrète, de la sécurité collective se pro- 
duisent, nous pouvons nous demander s'il ne devra pas y avoir 
une surle de section comrmune pour les dépenses militaires de 
tous les pays signätaires du pacte Atlantique, dans laquelle ces 
pavs verscraient les sommes nécessaires pour que les dépenses 
faites dans l'intérêt commun soient réparties entre elles, confor- 
méinent à leur force économique ou financière, 

Voila, mmesthmes, messieurs, ce que je voulais vons dire. Je 
voudrais également ajouter que je me sens en parfait accord 
avec les conclusions des rapporteurs, M. Poivin-Champeaux, au 

m de la commission de la défense nationale, M. Bolifraud, au 

un de la commission des affaires étrangères, ainsi qu'avec les 
observations présentées par M. Barré, en sa qualité de prési- 
dent par intérim de la commiss on de Ja défense nationale. 

Ni le pays, ni les assemblées qui le représentent ne doivent 
<'imaginer qne nous pourrons rétablir notre organisation mili- 
taire el refaire notre sceurité aux seuls frais du peuple amé- 
ricain, H faut nous rendre compte que cette aide, si impor- 
tante qu'elle soit, ne nons permettra pas de réduire nos dépenses 
militaires ni cette année, ni l'année prochaine. En effet, orga- 
nser une <écurité effective des pays du Nord de l'Atlantique 
est une entreprise aux dimensions considérables et qui exigera 
de chacun qu'il fasse un effort peut-être supérieur à celui 
consenti jusqu'ici. 

Je terminerai en répondant d'un mot à des propos qui ont 
été tenus tout à Fheure par M. Chaintron, M. Chaintron nous à 
dit: Vous pouvez voter cetie loi, Pour nous, elle sera nulle et 
non avenue, 

J'ai relenu ces mots! Ce sont des paroles graves, Car per- 
sonne, dans ce pays, n'a e droit de considérer qu'une loi est 
nulle et non avenue. (Très bien! très bien!) 

Je profite de l'occasion qui m'est donnée pour dire avec 
infiniment de tranquillité, de sérénité et de fermeté aussi, à 
M. Chaintron et à ses amis, que le Gouvernement de la Répu- 
blique, lorsqu'une loi est votée par le Parlement, ne laissera 
jamais aucune fraction de la population la considérer comme 
nulle et non avenue, (Vifs applaudissements sur un grand 
ne mbre de ban 3 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à a 
discusion de l’article unique du projet de loi. 

M. Marrane. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Marrane. , < 

M. Marrane. Après Les déclarations de mes amis Berioz et 
Chaintron, nous considérons qu'il n'y a pas lieu de passer 
à la discussion des articles. C’est pourquoi nous déposons 

ne demande de scrutin public. : Ë 

M. le président. C'est ce que tout le monde avait compris 
d'ailleurs. 





Sur le passage à la discussion de l’article unique, je suis saisi 
d'une dermande de scrutin par le groupe communiste, 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. le secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


POI S OP VOS rames mea denes « OUR 
NICE DUR nn somsenenan lee vs …: ‘196 


Pour l'adoption .......... 292 
COM osmiaanettenseene 20 

Le Conseil de la République a adopté. 

Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Le Président de la République est auto 
risé à ratifier l'accord franco-américain relatif à l'aide pour la 
défense mutuelle, conclu à Washington le 27 janvier 1950, dont 
le texte est annexé à la présente loi. 

« Seront soumises à la ratification du Parlement, avant tout 
commencement d'application, les modifications prévues au para- 
graphe 2 de l’article 7 du présent accord ». 

La parole est à M. David. 

M. Léon David. Mesdames, messieurs, le pacte d’assistanca 
militaire n'est que le prolongement du pacte Atlantique et du 
plan MarshalL C'est l'application de toute la politique d’asser- 
vissement de la France aux impérialistes américains en vue de 
la guerre d'agression contre l'Union sovietique, bien qua 
MM. les ministres aient essayé de démentir les paroles pros 
noncées tout à l'heure par les orateurs de mon groupe. 

Pourquoi les 1unpérialistes américains préparent-ils fébrile- 
ment cette guerre dans laquelle ils veulent entraîner tous les 
pays marshalisés ? Parce que la paix est mortelle pour l'éco- 
nomie capitaliste, qui étouffe sous le poids de ces crises et de 
ces scandales; d'autre part, parce que le mouvement progres- 
siste et démocratique se développe impétueusement à travers le 
monde, que la poussée de libération et d'indépendance gagne 
tous les peuples coloniaux et semi-caloniaux; enfin parce que 
le système éconorique et politique socialiste marque nettement 
sa supériorité sur le système capitaliste, 

Les impérialistes veulent arrêter la marche en avant des 
peuples et détruire le pays qui est en tête du camp de la paix, 
de la liberté et du progrès social, S'il n'en était pas ainsi, pour- 
quoi la croisade antisoviétique ? Pourquoi l'accélération des 
préparalifs de guerre ? Pourquoi la haine des capitalistes contre 
la classe ouvrière de tous les pays et ses dirigeants: le parti 
communiste ? 

Ainsi, parlout où les peup'es luttent pour le pain, la paix et 
Ja liberté, ils voient se dresser contre eux les capitalistes, leurs 
lois, leurs armes et tous leurs gérants loyanx. C'est vrai pour 
les travailleurs francais combattant pour leurs 3.090 francs, 
comme c'est vrai pour le peuple vietnamien combattant pour 
son indépendance. 

La répression capitaliste atteignant des degrés différents sui- 
vant une situation donnée a toujours le mème but: priver les 
eg de pain et de liberté pou” eanserver ses privilèges de 
Classe, 

M. Bulin. Nous zvons largement assez de blé, puisque nous 
en exportons: 

M. Léon David. L'expédition d'armes américaines à ce but: 
Dans son article 1%, l'accord prévoit qu'il est strictement limité 
à la region de l'Atlantique Nord. L'élasticité géographique ane 
vous donnez aux régions est déjà un démenti à cette afCirina- 
tion. Et puis à qui ferez-vous croire que l'envoi d'armes améri- 
caines » entre pas dans le cadre de la guerre injuste que vonsg 
menez contre le peuple vietnamien afin de conserver dans le 
Sud asiatique un verrou de sûreté de la chaîne d'agression con< 
tre l'Urion soviétique et les républiques populaires. 

N'est-il pas prévu dans les accords, au paragraphe 4 de j'ar- 
ticle {*, que moyennant accord préalable, nous pouvous trans“ 
férer à un Elat tiers les matériels reçus ? 

Conriaissant tout l'intérêt que portent les capitalistes améri« 
cains à l'Indochine, nous pouvons affirmer que ce consente- 
ment est acquis ee avance, au Gouvernement français. 

D'autre part, l’envoi de matériel de guerre américain en: 
France permetirait, s’il était débarqué, de libérer du matériel 
français pour l’expédier en Indochine. 

M. Oulin. !l sera débarqué, malgré vous! 

M. Primet. C'est M. Dulin qui participera au déchargementk 
(Sourires.) 

M. Léon David, Celle guerre est devenue tellement impopu-, 
laire que vous essayez de camoufler votre jeu. IL est question, 
de fournitures directes d'armes «méricaines à Bao Daï. Quoë 
qu'il en soit, l'arrivée de matériel en France, ou directement 
en Indochine, vous permettrait d'accentuer la guerre injuste du’ 
Viet-Nam contre laquelle docker ct marins en tète, se dressent 
résolument. 

MM. Bertaud ct Georges Laffargue. À Cherboutg, par exrplef 

M. Léon David. Pour se convaincre de l'intérêt stratégique que 
porte l'impérialisme américain à l'Indochine, 11 :°y a qu à bre 


























CONSEIL DE LA REPOBLIQUE — SEAXMCE DU 17 
































es 5e FEAR ; PR PRES CEE 
dans la presse Îles déclarations d'hommes d'Etat des pays four- | sûrement l nent di £ e \ \au 
cours d'armes, ou celles de Jeur commis en tournées d'ins- | qui est # Uon avt erla s RE 
ection. H n'y ENS qu'à voir les commentaires de presse. | avons entetuues le la part de-M. :e unis { 
L ! a quelques jours, Le Monde disait : | | nati | rateurs qu'ils ue les 
« Si les signataires européens sont ebligés d'empiovet leurs | armes que nous reces \ sont pas du tout s i 
{ railitaires sur les terriloires d'outre-mer, is le pourront | quer ua pays, Les arm (ue l'on ex | qu ‘11 expédiera 
: «uestion semble résolue d'une façon assez libérale — soit | au Viet-XNum 1 tin cé une : re d'ag t 
$ une aemande préalable en ce qui concerne le matériel | vous, uouvern | Viot-Xaim. 
ü ain, soit grâce à la Jibération du matériel fabriqué chez | (Erelamalions à qau « centre el! 
D ceux ». É M. Georges Laffargue. \ovez Ho Chi Minh! 
1e + mars, le New-York Herald Tribune écrivait: | M. Leon David. Verrs ( dit : 
|| v a des choses quI uvent attendre, il en est d’autres qui | « La Fran 1 élé ice ! | 1&] mélii d { coMi- 
P urrentes. En tète de 1a liste des priorités, figure l'Ina: nelire une Lis ‘lé nes et du mat | qu'é lis 
: Très bien! très bien! au centre et à droite. pensable q Viet-Nan 
‘Judochine constitue un problème immédiat; chaque jour | Un sénaicur à droite. Bravo! 
et chaque heure perdue représentent une chance manqueée. » M. Leon Bavid. L c-i : re un journal atnéricaim du 12 mars 
elles marques d'approbalion sur les mêmes bancs.) | qui écrit: 
à la date du 10 février, on lit dans Je ruûme journal: _« Hi pourrait X qu'un d' | sur la | 
pe L'indochine est maintenant l’un des points névralgiques du | l'aide des Elats-Unis doit être à retard tré 
D pronde, un champ de bataille décisif ». isSistan d ivernein le Bao D \ Indoch ( ‘ 
Le New-York Herald Tribune écrivait le 11 février: | patients a on gr A “4 te sé 
Les Francais espèrent que Bao Dai, avec leur aide et le le conminandetm ic a ( 
cecours des puissances occidentales, pourra établir un gouver- | La presse de Singapour, parlant du vovage du 
* nement diable ». (Applaudissements sur cerlains banes à gau- | jn hque que ul à fait allusion au fait que l'on prei ten 
D che, ainsi qu'au centre ct à droite.) | MisidCruito0s s Pia aide mnt Euo Dai et Qq 
È M Lelant. Très bien! très bien! | g1 arr i alue 'ux {10m \ é 
4 p. David. Libre à vous de considérer cela comme étant très pos dar _ mserte : vi is : Rep: Hables à 
= Der. par m7 4e -féemaie se it, - 
% « 1H s'agit d'une véritable crise pour la France. Un renfor- COLOR RES ae BR en 2 Fr 
$ cement de sa position en Indochine est politiquement difficile s. ee _ " oe-shr a rs IH order 0 Dr * > 
à obtenir et à l'intérieur il affaiblirait k défense métropoli- | € arret D D ee on 
taine déjà faible au point d'empêcher la France d'assurer ses L RS EEE ES NW qu 1AUPNeS SUN 
i e ‘ Mailité 1. vo fly Héate œ irelagt { i | Lä { s PI la | i ( n { I Lt 
M zc:ponsabiltés dans le cadre de divers pacles régionaux. La Them  pollisa te aies - ps 
DD triste réalité, c'est que DONS dE puissances sue SaxONnes l'AtI 1 us ” 
i * cont en mesure de résouûre le dilemme pour Ja Fran » Voili Mn. ses L e E 
: $ des comHeMtM es qui sont significatifs, are M. Georges Lafiargue. 16° lien | 
Depuis s’est tenue Ja conférence de Bangkok. Son but ctait or eus Suas. Enf _ nee 4 “niet Pie . eret 
M de dresser un plan d'action aux diplomates américains qui mont, se 07 fl ur Plane Etats! de mneronatn ne | y, À “ 
e étaient rassemblés pour atteindre les objectifs d'agression de À + 14 1 ad. as dr tn L 4 ; hi S 
34 J' rilisme américain en Extrême-Orient. La conférence de ue 1 a: s 1 serv hr ne pui Us à. iv 101 B rer, qui CTOIRC 
s MD Langkok, de méme que la mission de M. Jessup, fournit une Re “poche tdi . “ lu- VIE N in, © e- ” ( , un u " 
. à nouvelle preuve du fait que la dure lecon reçue par les impé- ne ir rames un rs (E Le line au ess le ion. 1 1 tudisse- 
3 rialistes américains en Chine ne leur a pas été protilable. Pneus Sur certains bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à 
L Comme auparavant, ils poursuivent leurs manœuvres dirigées os, Mb 2 ‘4 
contre les mouvements de libération des peuples de l'Asie, y , ES, rl Mhgprinbirnge ca starter 2 Mageodiva. 2 ag pass 
Que dit le Times du 15 février ? Ù PORN LISE il ntt Ve a ce 1e VO À pe: z la présente nalio- 
“ Les circonstances dans lesquelles se tient la conférence uale! \o RANCE pRrCU OU Rene REFENAL 
\ de Bangkok lui donnent une importance inaccoutumée, La mis- + 4 SRE Ris FRE PRES "ORNE Se: 0 
À : sion du docteur Jessup reflète l'inquiétude croissante qui se dd s | 14 à 
DU manifeste aux Etats-Unis devant les progrès du communisme NUS MANE. LES SORA QUE CHERS QUES à sn cêqe f 
à dans le Sud-Est asiatique, et le rapport qu’il soumettra en ude lès Zones he 2 x Nan mr Mani prie 0e deg ptdr vit 
; temps opportun au département d'Etat sera sans aucun doute liges sous le rie du Viet M \ > pas là l'OV 0» 


renforcé par les recommandations de cette conférence qui » Nrent. VIUenLe I ECiamalions n ccuire el « ru ie.) 

à devraient sérieusement influencer la politique américaine dans ren re à | nn de res M 

AD Le Sud-Est asiatique. répnblique Aémocmlique du Viet Lam, représentoet l'immense 
La où, comme en Birmanie ou au Viet-Xam, les gouver- ee ser er 


Haniier 

















s nements établis n'ont pas réussi à convaincre un nombre suf- Un sénaleur à droite. L'est elle qui nous fait la guerre! 

: lisant de leurs sujets, les objectifs prévus seront plus difficiles M. Lelant. J _ set 

; à atteindre, » C'est un aveu d'importance de l'impopuiarité et M. Léon David. vent d'avoir son terriloi 6 par des 

> à de l'insuceès de Bao Daï. di apparells américains, C'e un acte tres i qui n'arre HE 

k : Le New-York Times du 13 février dit: pour aulant, soYez-en convaincus, Pacdmirable Jutte des patriotes 

. à « Le vote de l'aide à la Corée du Sud et à Formose, l'octroi vicinamiens pour eu penuan pihaudisset 

d 2 d'un prêt à l'Indonésie, le renforcement des bases maritimes tréme qaiche 

> 2 dans le Pacifique et la reconnaissance de Bao Dai sont d'excel- Je dois ajouter que, porallélement à cette provocation, le 

« 4 Jentes actions. pandit Nebhru à déclaré aujourd'hui e l'ai lu r i cpéches 
Mn “Les déclarations faites avant la conférence de Bangkok ont - que l'Inde m'interviendra pas en Indoch ne, car Les problemes 

= É indiqué que nous pourrions envisager uge sorte d'alliance du de ce pays sont d'ordre intérieur. Les Américains n'ont pas du 

À “3 Pacifique. I fut un temps où l'Asie crientale avait une tout l’uir de suivre les conseils du pandit Nehru, en tout cas 
É vaste confiance, bien que vague, dans les Etats-Unis. Les de suivre la portique de ce chef d'Etat 

> % Mnoyens de la rétablir sont d'ordre é“onomique et militaire. Hs Messieurs du Gouvernement, vous chgagez la France dans une 

. * doivent pouvoir être appliqués rap lement. L'heure à sonné; aventure sanglante, Déja notre pays en à fait les frais en Indo- 
D la conférence de Bangkok doit offrir autre chose que des atti- chine pour Je compte des Américains, qui nous poussent à Ja 

1: % tudes, elle doit offrir des actes, » ouerre avec le sang des Francais, afin de s'étuparet de toutes 

L | 4 Done, il est clair que le plan dressé à cetle conférence de les bases économiques et stratégiques et de réaliser leur plan 


Bangkok consiste à transformer Je Javon en base d’apérations 
stratégiques, à étouffer la république d%émasratique du Viet- 
Nam, à ressusciter le régime colonial, le régime d'exploitation 
féroce, d'oppression et d'asservissement dans tous les pays 
d Extréme-Orient. (Applaudissements à l'extreme qauche.) 

Cela est voué à l'échec, La politique impfrialiste de force ne 
Peut plus avoir de sueécès:; les impérialistes ne pourront pas 
arrèler le développèment des mouvements de libération natio- 
nale. Un échec inévitable, dont les conséquences seront graves 
Pour leurs auteurs, attend ceux qui essaieront de le faire, 

Ainsi, le gouvernement de M. Bidau!t se prête à ces aveniures 
Fuerrières et sanglantes, car les Etats-Unis, ainsi «ue je viens 
de l’mdiquer, portent un intérèt particulier à l’Indochine. 

Le pacte d'aide militaire, d’une façon ou d’une autre, mais 








de domination mondiale. 

M. Jessup, en compagnie de M. David Bruce, a été reçu par 
M. le minisire des affaires étrangères, M. Robert Schornan, le 
14 mars. Les problèmes d'Extréme-Grient et plus particulière- 
ment la question des envois d'armes en Indochine ont dû être 
examinés et M. Jessup, qui revient d'un long vovage d'inspec- 
lion dans le Sud-asialique, et plus spécialement en Indochine, 
est venu sigrufier les décisions de Washington au gouvernement 
Bidault. 

La présence d'un porte-avions et de deux destrovers ami 
dans jeès eaux indochinoises, le survol du territoir aCCOM pa 
gent les ordres et le: consignes donnés, Des hommes 1 mbeït, 
des milliards s'englontissent : ce n’est pas suffisant. 

M. le président. Mancienr David, je vous prie de conclure, 


cains 
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M. Léon David. Monsieur le président. 

M. le président. Monsieur David, j'ai fait E* en ce qui 
concerne votre temps de parole, d’une très large tolérance en 
votre faveur, et cela parce la même tolérance avait été 
accordée à des orateurs précédents. 7 

Cependant, les limites de cette tolérance me paraissent avoir 
été dépassées. Je vous demande, en conséquence, de vouloir 
bien conclure. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite. 

Je vous en prie, messieurs, laissez M. David conclure. Vos 
interrupüuons n’ont pour effet que de prolonger son temps de 
>art)it 
M. Léon David. Des hommes tombent, des milliards s’englou- 
tissent, Ce n'est pas suffisant. L'impérialisme américain dicte 
des ordres, Les peuples asiatiques veulent vivre en paix. Les 
Américains ne le veulent pas. La classe ouvrière de tous les 
pays capitalistes veut du pain. Les Américains ne le veulent pas. 

Le mouvement progressiste monte comme une marée, ils 
veulent l'arrêter. Le prestige du communisme grandit, Les 
masses populaires se tournent de plus en plus vers Jui malgré 
toutes vos manœuvres et toutes vos calomnies. 

C'est inadmissible, disent les impérialistes américains, voilà 


des geus qui veulent supprimer nos privilèges de classe, qui 


veulent donner du pain aux travailleurs, qui veulent Ja paix. 
I faut les supprimer, Mais, car il y à un mais, ce n'est pas 
facile, c’est impossible! Goering, Hitler, Franco, Mussolini et 
l'étain… 


M. le président. Monsieur David, hâtez-vous de (£rminer, Vous 
avez atteint le double de votre temps de parole. 

M. Léon David. mais vous vous trompez et déjà les dockers 
et les marins dont nous saluons l'action contre Ja guerre don- 
nent l'exemple, Is ont commencé l'action et Ja continueront, 
Vos mensonges et vos lois fascistes n'y changeront rien! 

Tout le long de la discussion, nous avons entendu un flot 
d'injures contre notre parti et contre l'Union soviétique. Quel- 
ques-uns d'entre vous ont été particulièrement ignobles., M. Ma- 
rius Moutet, que la peur étouffe (Rires à gauche et au centre), 
et qui voudrait effacer ses responsabilités dans le déclenchement 
de \à guerre d’Indochine est atteint d'un anticommunisme qui 
risque de devenir Forrestalien. 

M. Vanrullen, quant à lui, comment le qualifier ? C’est le 
baveur du groupe socialiste, En l'entendant, ae l'impres- 
sion qu'il avait rassemblé toutes les ordures des poubelles Ge 
Goebbels contre le parti communiste français et contre l'Union 
soviétique et sa glorieuse et héroïque armée rouge, Nous sommes 
bien au-dessus de toutes vos calomnies. 

Quant à vous, monsieur le ministre de Ja défense nationale, 
qui prétendez que notre parti ne progresse pas, pourquoi êtes- 
vous partisan comme tant de nos collègues ici d'un système 
électoral qui priverait notre parti des sièges qui Jui reviennent ? 

M. Georges Laffargue. (a, vous l'aurez! 

M. Léon David. Vous prétendez que nous perdons Ja confiance 
du pays et du peuple, et en même temps vous vous préparez 
à voter cetle loi électorale pour priver le parli communiste 
de sa représentation. 

M. Georges Laffargue. Comme vous êtes en majorité, on veut 
vous fabriquer un beau serutin majoritaire, (Sourires à gauche.) 

M. le président. La réforme électorale ne figure pas à l'ordre 
au jour, 

M. Léon David. Vous avez peur que les communistes revien- 
nent! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion «les affaires étrangères. 

M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
gx «hu L'Assemblée peut être certaine que je rentrerai dans 

e sujet. 

L'article unique avant cette vertu d'embrasser l'intégralité 
des sept articles de Ja convention, je tiens qu'il est de mon 
devoir, comme président de la commission des affaires étran- 
géres, de présenter une brève lecon interprétative, singulière- 
ment de l'article 4 qui est relatif aux brevets d'inventions — 
el sans que cela soit nommé — qui est en même temps relatif 
aux autres formes de la propriété industrielle que sont les 
marques de fabrique et les dessins et modèles d'industries. 

Si je suis obligé de présenter cette observation, c'est parce 
que tout à l'heure, dans le discours de l'honorable M. Berlioz, a 
été produite cette affirmation que les inventions françaises ne 
seralent pas respectées et que les industriels français étaient, 
par cet article, spoliés de leurs propriétés. 

Une telle affirmation est aujourd’hui inacceptable en présence 
des termes de l'article 4. 

Aucun des deux rapporteurs, et avec raison, n'avait à don- 
ner une analyse et une interprétation de l’article 4, Voici pour- 
quoi : 

En réalité, cet article est un procès-verbal de carence. Il se 
reporte à un arrangement diplomatique postérieur qui doit 
régler la question demeurée en suspens. 


M. le ministre de la défense nationale, C'est très exact! 


NAT eu 

M. le président de la commission des affaires étrangères, 
Cependant, bien que la question demeure en suspens, pan 
une méthode peut-être un peu singulière, l'article 4 à fournÿ 
à l'avance le cadre dans lequel viendrait s'inscrire l’arranve. 
ment diplomatique postérieur, car il a eu soin de prescrire 
dans la dernière phrase de l’article 4, qu’au cours à négos 
ciations qui devront s'ouvrir un engagement sera fait, aux 
termes duquel chaque gouvernement assumerait la responsa. 
bilité de toutes les demandes de ses nationaux et de toutes 
celles, du domaine de sa juridiction, que feraient valoir Jeg 
palionaux de tout Elat, même non partie au présent accord, 

Ainsi, conclusion: Ja question n’est pas résolue, elle et 
reportée à la compétence d'un arrangement postérieur, Cepen. 
dant, les négociateurs ne seront pas entièrement libres, IL fans 
dra que, dans cet instrument diplomatique futur, ils prescri 
veut la responsabilité de l'Etat qui recoit les fournitures vis-à. 
vis des demandes hypothétiques qui peuvent être formulées 
par deux catégories de personnes, je le dis, parce que cela 
n'est pas clairement exprimé dans l'article 4, D'abord, de la 
part des nationaux, ensuite, de la part de toutes les personnes 
qui tombent sous sa juridiction, ce qui est une référence à 
tous les étrangers domiciliés, soit sur le teritoire français, soit 
sur le territoire américaie, et qui sont habiles, dans l’une ou 
l'autre partie, à revendiquer le bénéfice des conventions inter 
nationales et, notamment, celui de la convention d'union da 
Paris de 1884. 

Par conséquent, je clos sur ce sujet et je m'excuse d’avoir 
essavé de le clarifier à cette tribune à seule fin que ne restent 
pas, dans le procès-verbal de cette assemblée, les affirmations 

roduites par i'honorable M. Berlioz, dont je ne mets pas la 

onne foi en doute, mais simplement le manque d’information, 
{Très bien !) 

Vous êtes donc certains que, dans l'article 4, tous les inven- 
teurs seront protégés, toutes les formes de la propriété indus- 
trielle seront respectées et que les négociateurs futurs seront 
cbligés de travailler dans le cadre que vous avez prescrit et 
qui a reçu votre approbation, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l’article unique ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé par la commission, 

(Ce texte est adopté.) " 

M. le président, Par voie d’amendement (n° 1), M. Primet et 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
d'ajouter un article additionnel 2 ainsi conçu: 

« Les accords prévus aux arlicles 2 et 4 de l'accord franco- 
américain conclu le 27 janvier 1950, sur « les matières pre- 
mières et produits semi-ouvrés dont les Etats-Unis auraient 
besoin » et les « redevances et réclamations en matière de 
brevets ou toute autre matière similaire », seront soumis à 
la ratification du Parlement, avant de pouvoir être appliqués ». 

La paro:e est à M. Primet, 

M. Primet, Cet amendement ne tend pas à modifier les accords 
eux-mêmes mais à compléter ie texte par une clause obligeant 
le Gouvernement à soumettre à la ratification du Parlement les 
accords prévus par les artieles 2 et 4, 

Cet article additionnel s'inscrit dans la tradition parlemen- 
faire et le Gouvernement devrait l’accepter s’il ne veut pas 
être soupçonné de dissimu'er quelque chose à l'opinion publi- 
que. 

L'article 2 stipule que « le gouvernement de la République 
française convient de faciliter la production et le transfert 
au gouvernement des Etats-Unis pendant la durée, pour les 
quantités, et aux termes et conditions dont il serait convenu, 
des matières premières et produits semi-ouvrés dont les Etats- 
Unis auraient besoin par suite de l'insuffisance effective ou 
éventuelle de leurs propres ressources, ». 

II est également prévu que « les arrangements pour ces 
transferts prendront en due considération Tes besoins de la 
consommation intérieure et du commerce d'exportation de la 
France ». 

Le Gouvernement ne serait-il pas contraint de soumettre à 
Ja ratification de l’Assemblée des accords conclus relatifs aux 
redevances et aux réclamations en matière de brevet ? 

C'est là une atteinte à l’article 27 de la Constitution qui en 
fait obligation pour les accords qui engagent les finances de 
l'Etat. 

Le Gouvernement va être amené à laisser effectuer, par les 
Etats-Unis d'importants investissements dans les territoires 
d'outre-mer, dans le développement de notre production de 


matières premières rares, tel que cobalt du Maroc, mica et 
graphite de Madagascar, nickel de Nouvelle-Calédonie, plomb, 
etc. 


Il est donc de notre devoir de ne pas laisser pénétrer les 
er ee américains dans l’Union française, sans consultation 
préalable des populations intéressées. Les ambitions améri 
caines sur l’Union française doivent nous inciter à prémuay 





| ces populations contre un envahissement des Américains. dont 
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nous connaissons trop l'attitude à l'égard des hommes de cou- 
leur sur leur propre territoire. 

J'ai brièvement exposé les raisons pour lesquelles nous vous 
temandons de soumettre à la ratification du Parlement les 

cords prévus aux articles 2 et 4. 

Rhepousser notre amendement, cc 
lonner raison au peuple de France qui constate chaque jour 
ue votre politique s'oppose à ses intérêts et à l'indépen- 
dance nationale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Boivin-Champeaux, rapporteur de la commission de la 
défense nationale. Mesdames et mmessicurs, M, Primet se 
montre sans doute jaloux du suecès qui a été obtenu à 
Assemblée nationale par l'amendement communiste, La situa- 
tion est cependant bien différente, Si vous vous souvenez de 
l'amendement qui a été voté par l'Assemblée nationale, il 
s'agissait alors d'affirmer que toute modification de fond an 
pacte seraif"soumise à la ratification âu Parlement. I! n'y avail 
rien Jà que de très naturel car, comme Fa dit M. le ministre 
des affaires étrangères, cela n'aurait-il pas été spécifié, que 
le Gouvernement aurait cerlaimement saisi le Par:ement de 
modifications de cette importance, 

lei, de quai s'agit-il ? Il s’agit des arrangements prévus à 
l'article 2, c'est-à-dire de l'engagement pris par la France de 
livrer, dans les conditions qui ont été dites, des matières pre- 
mières et des produits semi-ouvrés aux Etats-Unis. Je crois que 
M. Primet peut avoir tous apaisements, puisque le texte Jui- 
même dit que ces fournitures ne pourront intervenir que lors- 
que la consomimation intérieure aura été satisfaite, ainsi éga- 
lement que le commerce international. 

En ce qui concerne l’articie 4, il s’agit de Ja question des bre- 
vets, sur laquelle vient de s'exprimer d'une facon si claire et 
si pertinente M. le président de Ja commission des affaires étran- 
sères. Qu’y a-t-il de nouveau dans ce texte ? C'est qu'il est sué- 
cifié que les inventeurs ne risqueront pas de voir perdre les 
bénéfices de leurs inventions, et que les gouvermements se sont 
engagés, au Cas où ils pourraient avoir quelques inquiétudes à 
cet égard, à prendre la responsabilité de cette indemnisation si 
elle était utile. 

Vous voyez donc que, dans cette seconde partie, il s’agit uni- 
quement de la protection des intérêts privés et cela suffirait, 
me semble-t-il, pour faire écarter l'amendement. 

Mais ce que je tiens à dire, pour terminer, c'est que, dans 
l'amendement. voté par l’Assemblée nationale, il s'agissait de 
modifications de fond. Les arrangements dont il s’agit, et qui 
sont visés par l’amendement de M. Primet, sont des arranze- 
ments d'application du paete, ce qui n'est pas du tout la même 
chose et c’est pour cette raison que la commission repousse 
l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je n'ai pas grand-chose 
à dire après les explications fournies par M. le rapporteur. Je 
voudrais simplement ajouter une chose, c'est que cette matière 
est réglée par l’article 27 de la Constitution lorsqu'il s’agit de 
traités internationaux additionnels. S'il y avait, par exemple, 
des incidences financières pour le budget de l'Etat, il faudrait 
soumettre ces conventions additionnelles à la ratification, mais 
dans les autres cas, qui ne sont pas visés à l’article 27 de la 
Constitulion, il s’agit de cas qui sont exclusivement de la com- 
étence de l'exécutif et le Gouvernement ne saurait modifier ou 
aisser modifier la règle constitutionnelle qui régit cette matière. 
C'est pour cette raison supplémentaire, je crois, qu'il y a lieu 
de repousser cet amendement, qui a été présenté d’ailleurs à 
East assemblée, laquelle l’a repoussé à une très forte majo- 
rité. 

M. » président. Monsieur Primet, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Primet. Oui, monsieur le président, il est des précautions 
ee il faut prendre pour empêcher toute atteinte à Ja Constitu- 
on. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font te 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PRES C6 VOIS... 0000 0 0 0» e 312 
I mms men rase 197 
Pour l’adoption..........,. 20 
DER Ms séèrendoresusse 298 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d'amendement M. Demusois et les membres du 
£roupe communiste et apparentés proposent d'ajouter un autre 
article additionnel, ainsi conçu : 

« En aucun cas, les armes dont la livraison à la France est 
prévue par l'accord conclu à Washington Je 27 janvier 1950 ne 


» serait une fois de plus 
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pourront cl | po . 
lien de l'ord 

La parole est \| Girautt 

Mme Girault. \ie-cdainies, 1oessieu n'est pas, ainsi que 
M. Boivin harpe uix vient de 1e diri parce que je suis lalouse 
des succes d amis à FAssemblh iationale que } lions 
neur de present et amendement au un du groupe COMM 
niste. e est parce que HOUS CONSIderons cComiInNe extrémernent 
linporlante Er question qui est pos 

Notre camarade Madeleir Braun devant l'A mibhlée naltos 
nale, défendant son amendement, « expliquait les raisons en 
rappelant Je message d'avril 1949 du président lruiman at 
Congrès dans lequel il disait notamment Nous croyons que 
tous les hommes ont droit à la Siberte de pens t d'expression, 
Nous dé<irons un monde où toutes Ics nations et tous les peus 


ples serothit hibtu = di se LOouverDer eLIX-INOINES CONEE HS | énileltle 


dent et de parvenir à une vie décente et satisfaisant 

Et elle ajoutait: « Et le peuple des Etats-Unis, Y compris les 
noirs qui sont Ivnchés, Y compns les communistes et Tes pros 
gressistes qui v sont poursuivis pour seurs idées, y souscrivent, 
Le peuple grec v souscrit aussi, lui qui est torturé, opprimé, 


assassiné, sur ordre de M. Truman: peuple espagnol y suus- 
crit aussi, lui qui subit encore le reshme de terreur de Franco 


gràce aux doëars de M. Truman. 


I est bon de rappeler ces paroles de notre camarale pour 
illustrer toute l'hypocris e des dirigeants américains à Faq 10 
le Gouvernement francais ct sa majoré se prétent Sans aucun 


réserve, Ces paroles de Truman sont chaque Jour, chaque heure, 
démenties par toute la politique qu'il iinpose aux pays marshal 
lisés et à notre pays en parlculier, . 

C'est sur l'ordre de Truman que le Gouvernement franens 
impose à notre peuple une politique de misère et de guerre, 
(Murmures.) Des millions de travailleurs ne gagnent pri = 15.00) 
franes par mois connaissent Ja misère la plus du leurs enfants 
sous-alimentés sont voués à la déchéance physique et à Ha 
tuberculose, 

Les dépenses militaires imposées à la France engloutissent 
toutes .es ressources de la nation, C'est la raison pour laquelle 
les budgets sociaux diminuent d'année en année, C'est [a raton 
pour laquelle des milliers de fanniles simistrées vivent encorg 
dans les décombres, des milliers de Français vivent entassés 
dans des laudis, dans des charubres d'hôtel: c'est la raison pour 
laquelle les enfants, depuis deux ans déjà, ne trouvent pas dé 
place dans nos écoles, c'est la raisog pour laquelle les économie 
quement faibles disposent pour se nournr, se vêtir et se chauf- 
fer de ressources luoindres que celles qui sont attribués à 
l'entretien des chiens policiers 

En un mot, plus FAmérique nous aide, plus la situation 
s'aggrave. (Exclamalions sur de nombreux banes.) 

Le blocage des salaires depuis 195%, le refus obstiné du patrae 
nat, soutenu par un gouvernement qui met à sa dispos.tion, 
dans sa lutte contre la classe ouvrière, ses C.RS., sa police (US 
chiens (Nouvelles erclamalions) et jusqu à l'armée, d'accorder 
les 3.000 francs réclamés par ceux qui veulent vivre e* nourrir 
leurs enfants, ont rendu la vie Si insupportable aux travailleurs 
qu'aujourd'hui, usant du droit que leur confère sa Consütaton, 
plus d'un million d'ouvriers sont en grève, 

Utiliser l'armée contre les travailleurs en grève, c'est uthihs<et 
l’armée contre la Constitulion, contre fa nation, C'est uinsi qu 
vous préparez nos soldats à la défense nationale : 

En réalité, la défense nationale vous importe peu, I y a 
longtemps que vous avez livre Ja France pieds et poings liés 
à l'étranger. (Protestalions.) Ce qui vous importe, c'est Ja dés 
fense de votre régime, de vos chéquards. 

C'est pourquoi vous souscrivez aux exigences des mmilliars 
daires américains qui ne laissent plus à la France qu'un tron- 
çon d'armée dévolu au rôle de piétail'e dans la guerre que vous 
préparez. 

M. le président de la commission des affaires étrangeres, 
C'est ridicule ! 

Mme Girault. Notre camarade Berlioz, expliquant les raisons 
de la victoire du peuple chinois disait: Îles paysans chinois 
doutaient que le gouvernement nationaliste s’ocecupit de leur 
bien-être. De même nos ouvriers et nos paysans, de jour en 
jour plus nombreux. doutent et même se persuadent que votre 
gouvernemeol ne se préoccupe ni de leur bien-être mt de leur 
vie. Aussi ont-ils pris en main leur propre défense, 

C'est ce D vous inquiète et vous effraye. C'est ce qui in- 
quiète et effraye vos maitres américains et c'est ce qu'ils exi- 
gent que vous arrêtiez. 

Le rapport du département d'Etat des Etats-Unis précise par 
faitement ses intentions devant lesquelles vous vous êtes 1n- 
clinés avec une platitude qui n’a d'égale que votre haine du 
progrès, de la liberté et de la paix. (Erclamations.) 

Voici ce que äit ce rapport du département d'Etat: « Le fait 
qu'il existe dans certains de ces pays des mouvements com- 
munisles est une raison qui milite en faveur et non contre la 
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fournitur es 
commu! 
nements 
étaient 1 
« Depuis q 1eme 
faire cc] ix menaces intérieures 
Ent ice des communistes €! 
(t & de décroître. » 
| {ju de Ja déclar ion : 
« Uni | militaire de ]: ] 1 des Elalts Unis rendrait les 
COUVETNEN démocratiques encore plus forts pour réprimer 


nrmes. Le danger provenant de ces éléments 
atteint son paroxysme avant que les gouver- 
dtrés d'Europe occidentale aient prouvé qu'ils 
» torts pour être renversés par la subversion. 
{] ces GOouvernemetr ts se sont révélés capables de 

contre leur sécurité, L 


l 
Europe ocidentale n'ont 


LINE 


pi 


les désor ntérieurs. 

Et le m ee du président Truman accompagnant la 1rans- 

ission at nerès du programme d'aide militaire déclare : 

« L'a tuiltaire que mous pr°posons pour ces pays sera 
limitée à ce qui est nécessaire pour les aider à créer des forces 
J1 »bilt { ire 


acfense. 

«a Notre chicetif est de veiller à ce que ces nations soient 

équipées daus le plus bref délai de troupes relativement peu 

nue mais entraînées avec efficacité, capables de main- 

tenir l'or ntérieur et de résister aux phases initiales d'une 
agression extérieure. » 


La quest est parfaitement elaire. Après de telles déclara- 
tions, aucun doute ne subsiste, l'Amérique nous envoie des 
armes qu'elle vous commande d'utiliser contre notre peuple. 
A quelle fin ? 

M. Dulin. 11 pourquoi faire des dépôts d'armes dans les Pyré- 
nées ? 


M. Rupied, 1e: dix minules sont écoulées, 

M. le président. Veuillez conclure, madame, 

Mme Girauit. 11 suffit, pour le savoir, de se reporter au der- 
nier dis r= prononcé hier soir par M, Dean Acheson, secré- 
taire d'Etat américain à l'université de Californie. 

« L'heure actuelle, ditil, exige une diplomatie totale qui soit 
à la hauteur de la tâche qui consiste à établir le monde où peut 
s'établir notre mode de vie. 

M. Georges Lafargue, Très mon! 

Mme Girault, Les Etats-Unis veulent établir sur lé mord: Ja 


prédoin * du mode de vie américain qui comprend, comme 
hacur sait, 1e racisme, la discrimination contre les noi's, l’em- 
ploi de 11 police contre les grévistes, le chômage comme sou- 
ape de : 6 du capitalisme, etc, et qui n'est autre que la 
dominat Wali Street. : 

Par qu moyens réaliser celle dominalion américaine ? 
M. Acheso: le précise de la façon suivante : 

Nou- devons reconnaître que notre capacité de réaliser nos 
buts né ]} «poser sur Je seul désir de paix et qu'elle doit 
étre 2ppu par Ja force de Ss'acquiitez de toute tâche que la 
l'roviden veut nous réserver, » 

Si l'on ccepte la Providence qu'Acheson, comme Hiller, assi- 
mile bic ment aux intérêts impérialistes des trusts améri- 
ains, le se de cette phrase est des plus clairs: c'est par la 
force qu snvernement américain, et Wall Street qu’ repré- 
ente, veulent réaliser leurs plans de domination mondiale, 

C'est par l1 force qu'il exige de vous que vous l'imposiez à 

tre pen t c'est à cet effet qu'il vous envoie des armes. 


Si telle L'est pas votre intention, ainsi que vous le prétendez, 


il vous äj1} ent d'en faire la démonstra'on en acceptant mon 
amendern En le repoussant, vous affirmerez au contraire 
votre int m d'appliquer à la lettre les injonctions ,dn Gou- 
Vernemi américain et d'utiliser contre le peuple de France 
ies arm: jui VOUS con! pro iscs, | \pplaudissements à l’ertême 
gauc} “À 


M. Gcorces Laffargue, Ainsi soit-il! 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rasporteur, Mme Girault craint que les armes améri- 
caines 1 rvent à des opérations de police. Sans trahir aucun 
secret de l1 défense nationale, je crois pouvoir affirmer que 
les options de police n’ont pas place et ne sont pas intégrées 
défense de l'Allantique Nord. (Rires et applau- 


dans le 


ursseme Ÿ ) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Mme G 1! 

Je sui: d'une demande de scrutin présentée par le 
croupe communiste. 

Le scrulia cs! ouvert. 

(Les * sont recueillis. MM. les secrélaires en [ont le 


avpoui 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seruin: 


Nombre de votants.......,.,.... ssssvocrrs 912 
Majorité absolue....... otoersnesceatenves l'EDX ! 
Pour l’adoption....,,.,..s 20 
Contre ...:.:::% cstocoose SUR 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Nous el arrivons aux explications de vote qui, je le répète, 


ne devront was excéder cing minutes chacune, 





La parole est à M. Haïdara. 

M. Mahamane Haïdara. Depuis le plan Mar<hall jusqu'à 
gramme d'assistance mutuelle, en passant par le quat 
point Truman et le pe” Atlantique, nous assistons au @ 
ment d'un vaste plan qui n'a d'autre but que de pr 
l'implantation‘ du capitalisme américain dans nos ter 
d'outre-mer. 

Non contents du refus de prendre les mesures néc: 
pour mettre fin au régime odieux du colonialisme f 
vous voulez, par un truchement peu habile d'ailleur 
imposer un colonialisme franca-américain beaucoup plus « 
encore, et cela dans le seul but de sauvegarder Îes i 
d'un capitalisme français décadent. 

C'est donc un renforcement du sy<lèrme colonial qu: 6 
préparez, Sachant pourtant bien que cela ne sert pas le: 
rêts de l’Union française, 

Nous sommes, mesdames, messieurs, loin de la | 
nomique et sociale que vous préconisiez au Jef 
libération et qui affirmait la volonté du Gouvernement 
çais de mettre fin au pacte colonial. 


Vous ne parlez plus de ces œuvres sociales que vou , 
fait miroiter à nos yeux, mais de guerre et de mort. Vo F 
parlez plus de l'amélioration du niveau de vie de ces por à 


lions comme vous en avez pris l'engagement. 
Vous êtes en train, par voire politique de régression, de x 7 
la Constitution de tout son contenu progressif et humaui! 


Permellez-moi de vous le dire, cela est dangereux pour Fier 
de l'Union française. 
C'est pour consacrer cette politique d'américanisation € 


territoires d'outre-mer qu'à la place du plan français Moi 

ui avait pour objectif essentiel l'équipement des terrilor 
outre-mer pour . développement de la production et 1° 
lioration du niveau de vie des populations, vous nous F 
imposé le plan américain Marshall qui ouvre la voie à 
exploitation à bon compte des ressources minérales, foresti:04 
et agricoles de nos pays au seul profit des capitalistes ani. 
cains, avec peut-être un pourboire pour les capitalistes 1 
çais, ce plan Marshall qui écarte toute politique d’indu:! 
sation au profit des Africains, toute activité considérée corria 
étant peu rentable, c'est-à-dire les œuvres sociales. 


A ce propos. voici un pelit article qui, sur ce point, se pa 


de tout commentaire. 


A. F, P. n° 1047 du 10 février 1950: 1 s'agit de la nature cos 


crédits alloués par l'European Coopération Administrati ‘ 
l'Afrique occidentale française. 

L'European Coopération Administration à annoncé hier q à 
plus grande partie âes 21 millions de dollars de crédits : 
dés au titre du plan Marshall à 1’Afrique occidentale fran 0 


était destinée au développement des réscaux routiers, des 1: 
et des atrodromes de ‘cette partie de l'Union française. 
autre tranche des crédits est affectée à l'exploitation des r 
d'or, de la culture du riz et des arachides de ce territoir: 

Nous sommes obligés de constater, à la lumière des faits, 
ce n'est point l'intérêt des territoires d'outre-mer qui sert de 
critère aux plans et aux investissements américains, mai: 
quement jes besoins des Etats-Unis d'Amérique. 

Voyons maintenant comment s’est traduit, pour les por 
lions africaines, le quatrième point Truman qui demande, pu 
l'investissement des capitaux américains dans nos pay h 
climat politiquement sûr. 

C'est la répression féroce contre tous les mouvements « 
cratiques. Ce sont les emprisonnements de centaines d’Afric45 
qui n'ont commis d’autre crime que celui de demander l'apr!i- 
cation de la Constitution. Ce sont les événements sanglant: (2 
la Côte d'Ivoire, ete, I s’est traduit enfin par ce régime de ter- 
reur que nous n'avons cessé de dénoncer ici et qui tend, 14 
tous les moyens, à décapiter le rassemblement démocra | 8 
africain. 

D'autre part, n'esi-ce pas aux clauses du pacte Allantiqu: 
nous devons le gonflement des crédits de préparation à la guerre 
qui rend presque nuls les crédits d'œuvres sociales ? C’est parte 
qu'on gonfle les crédits de guerre qu’on ne trouve plus d'art 
pour donner satisfaction à nos anciens combattants qui, ap ts 
avoir consenti l'égalité des sacrifices, revendiquent l'ég!"'6 
des pensions avec leurs frères métropolitains. 

C'est parce qu'on gonfle les crédits de préparation à la gue:1e 
que nos fonctionnaires et tous nos travailleurs ne peuvent où 
tenir une rémunération leur permettant de mener une vice (°- 
cente. 

C'est parce qu'on gonfle les crédits de guerre que nou: 18 
pouvons oblenir la construction d'écoles pour nos enfants, dû 
pitaux pour nos malades. 

Le rassemblement démocratique africain a déjà dit son = 
timent sur le eg Marshall, sur le pacte Atlantique. Le pin 
américain MarsbAll n'étant que l'aboutissement logique de cetis 
vaste politique de guerre et de misère, le rassemblement der 
cratique africain votera contre votre projet; et, ce faisant. 
est sûr d'exprimer l'opinion unanime des centaines de millicn 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — KSEANCE DU 17 MARS 1% 
W'Africains qu'il représente et qui luttent et lutleront pour la des charges militaires, done de là misere pour les « À 
paix el la liberté, pour la prospérité de leur pays. (Applaudis- qui le Gouvernement refuse les 3.000 francs, ainst q | 
sements à l'extrême gauche.) pavsans, les comimercants et les classes moyennes, 
PET x C est pour toutes çes ralsoi {| èé groupe com -te 
. La parole est à M. Murrane. , . 

M. le président I I rhcage volera contre cette loi nefaste. 

M. Marrane. Mesdames, messieurs, la loi qui vous est soumise Comme l'a dit notre ami Chaintron, nous continueron i 
est un complément du pacte Atlantique contre lequel s'est pro- lutter contre les const quences de volre vole, qui est t traire 
noncé le groupe communiste en juillet 1949. Ce pacte d'asservis- à l'intérêt nalional et à lindépend e de notre pays, Nous 
sement militaire constitue un nouveau pas vers une nouvelle appelons tous leS travailleurs de \illes et des chami { 
‘uerre impérialiste, comme l'ont très bien démontré, à la tri- les patriotes, tous les républica les socialistes et les catho 
ES nos -amis Berlioz et Chaintron. liques.. (Rires et ainterrupl . de nombre l 

Les orateurs ont tenté de jusüfier ce pacte en attaquant …à S'unir, à s'organiser et à agir*pour lutter « ent 
l'Union soviétique et les démocraties populaires. Or, les peuples contre les pré] itif oviétiques 
de ces pays sont préoccupes avant tout de relever les ruines Nous les appelons à rejoindre rangs des part ue IA 
accumulées par les hitlériens. : ex chaque jour plus nombreux dans tous les pays, et à ren 

La preuve de cet effort est fournie par l'amélioration cons orcer leur action pour imposer Finterdiction de la bombe 
tante du niveau de vie de la population de ces pays démoera- atomique. Nous approuvons les dockei les marins, les che- 
tiques. Les progrès rapides de la production et de l'économie minots, les métallurgistes qui refusent de déchargei trans 
dans ces pays établissent la supériorité du régime socialiste porter ou de fabriquer du matériel de ierre, 
sur l'économie à base capitaliste, Le groupe communiste est convaincu que, par Action 

Les calomnies répandues contre l'URSS. sont contradictoires, résolue, le peuple français réussira à imposer là ] \ie! 
Il s'est affirmé que l'URSS. consacre l'essentiel de ses res- Nam, le rapatriement du corps expéditi re el 1 \ 
sources au développement de ses forces militaires. de la paix dans le monde (Applaudissements à brome 

S'il en était ainsi, de même qu'en France, il n’y aurait pas gauchi 
d'agent pour réparer les sinistres de guerre, construire des i- 
écoles, des logements. L'abus des impôts aboutirait à la hausse be le président. La parole est à M. Charles Morel, ] esp 
des prix et à la diminution du niveau de vie de la population. , como Él Ets 
Or, il est de notoriété publique que l'Union soviétique a réa- M. Charles Morel. Mes chers collèeues on à bea p parle 
hisé son plan quinquennal; que le rouble est réévalué.. aujourd'hui des intéréts russes et di itérèts américa \ous 

M. Georges Laffargue. On ne peut pas y aller! autres. les r Pur ntants des groupes ruraux, nous Voter ce 

ï à J projet parce quil représente les intérêts français 

M. Marrane. Les prix des engrais diminuent et personne ne Le pacte de l'Atlantique, c'est d'abord un geste de rép 
le conteste. IL n'y à que vous, parce que vous ne lisez pus. ration. I ne faut pas oublier qu'en 190, nous avons perdu 

L'Union soviétique fait ainsi la démonstration pratique que tous nos armements parce que nous étions # avant-noeti 
ses efforts essentiels sont accomplis pour la paix. de la liberté où, seuls. nous défendions cette liberté contre 

C'est une preuve supplémentaire qu'elle est, pour tous les tra- les impérialismes allemand, italien et russe nm 
vailleurs du monde entier, la citadelle de la paix. 

La supériorité évidente du système socialiste jette le désarroi M. Marrane. Nous avons été trahis par la cinquiém lonne, 
chez les fauteurs de guerre. C'est pour assurer le maintien du par de Brinon, par Laval et par Pétain! 
régime capitaliste, le désordre économique et politique qui en ' ; 
résulte, que ceux qui collaborèrent avec Hitler se prosternent M: Vanrullen. Par Moloto ! 
aujourd'hui devant les milliardaires américains. M. Charles Morel. Nous le votero! si parce que c'est un 

Votre approbation du plan Marshall, du pacte de l'Atlantique, gesle de paix, parce que, désormais, des nations nombreuses 
du pacte d assistance militaire résulte du mépris et de la haine seront groupées autour de nous, parce que €'est Ja garantie qu'à 
du peuple de France. C'est une nouvelle manifestation de lanti- l'avenir, grâce à cette solidarité, m pourrons empêcher les 
soviélisme et de l'anticommunisme qui ont déjà fail tant de agressions futures, (Applaudissement 
Dial à notre pays. LE 

Vous prétendez faussement qu'il s’agit d'assurer notre <sécu- M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
rité, mails personne n'a parlé ici du problème allemand. ee Je mets aux voix l'ensemble de l'an ir le pro ji 
Gaulle, après les Américains, préconise l'union franco-alle- Je suis saisi d'une demande de serutin par le groupe come 
mande, l'union des assassins d'Oradour-sur-Glane et de leurs muniste 
victimes, taie 

, . Le scrutin est ouvert. 
M. Bertaud. J'en ai parlé tout à l'heure. | 
FR £ à (Les votes sont recueillis WW. Les secrélairt F font le 

M. Marrane. 11 préfère pour les Français la chute de la bomb? dépouillement.) 
atomique à la perte de la liberté pour les fauteurs de guerre ue | 
colonialistes et impérialistes. M. le président. Voici le résultat du dépouillement d rutn : 

d " r nteor » 2ene arc | “ ar : 

Vous allez voter un texte dom tout le sens a été donné par Nombre de votants. ..................... 449 
M. Moutet, le principal responsable de la guerre au Viet-Nam, qui Majorité absolue... 157 
aura des comptes à rendre au peuple français. Mais M. Léon RU El MA re M : 

Blum, dans Le Populaire, avait émis, en 1945, des appréciations Pour FagOpliOn::.. 5,4: 292 
très différentes de celles apportées ici par les orateurs socia- RE animé irratinrase + 2 


listes. IL écrivait: « Je suis convaincu que la Russie soviétique 
souhaite et veut la paix. Je suis convaincu que de longue années 
de travail acharné fui sont indispensables pour réparer les des- 
tructions de tous ordres qui furent la rançon de son héroïque 
résistance. F 

« Les démocraties angio-saxonnes n'oublieront jamais, j'en 
guis sûr, pas plus que nous l’oublierons nous-mêmes, que 
l'anticommunisme a été, dès le premier jour, le moyen 
d'action des dictatures, l'instrument de travail de leur cin- 
quième colonne et que tout retour à un tel état d'esprit signi- 

erait une première revanche d'Hitler, » 

En votant ce texte, des socialistes aux R.P.F. vous vous pro- 
noncerez à nouveau en faveur de la préparation de l'agression 
contre l'Union soviétique et pour la revanche d'Hitler. 

Les projets militaires élaborés par l'état-major américain sont 
placés sous les directives du général nazi Guderian… 

Voir nombreuses. Et von Paulus ? 


M. Vanrullen. Parlez-nous de von Paulus. I v a longtemps que 
les Russes savent utiliser les nazis. 

M. Marrane. Pas un Français ne croira que les généraux nazis 
qui ont ravagé et pillé notre pays, torturé et fusillé nos héros, 

éporté par milliers des résistants, brûlé des femmes et des 
enfants, soient devenus des amis du peuple francais. 

Cette loi constitue le complément de la loi scélérate volée la 
semaine dernière. Elle aura pour conséquence une aggravation 





TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale üne proposition de loi tendant, dar le cadre de la loi 
de tinances pour l'exercice 1950 (n° 50-135 du 31 janvier 1950), 
à substiluer, au premier aiinéa de l'article 16 de lad loi, la 


créalion d'un droit de timbre exceptionnel dont la | eption 
serail préalable au renouvellement des récépissés de déclara- 
tion de véhicules automobiles, prévu à l'article 13 de la loi 
n° 48-1477 du 2% seplembre 194$ que l'Assemblée nationale à 


adopté après déclaration d'urgence, 

Conformément à l'article 59 du ri 
gence de cette proposition est de droit devant le Conseil de la 
République. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 180 et distri- 
buée, S'il n’y à pas d’opposit on, elle sera renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 
| La discussion d'urgence auia lieu dans les conditions fixées 
à l'article 59 du règlement. 
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(pes 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'4: recu de M. Michel Debré un rapport fait au 
nom de la commission do suffrage universel, du contrôle consti- 
dubumnel, du reglement et des pélilions, sur la proposition de 
résolution de M. Debré, tendant à interdire Je serutan public à 
la tribune pour le vote sur l'ensemiie de projets et proposi- 
ons de loi (n° SU: année 1%}. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 479 ct distribué. 


- 10 — 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
démission de M. Valle 


M. le président. J ai recu avis de Ja 


conne tnembre de la commission des movens de communica- 
Lion, dé sports et du tourisme, et de M. Baratgin, comme 
membre de Ja comm on de Ja presse, de la radio et du cinéma. 


Le groupe intéressé à fait parvenir à la présidence le nom des 
proposes en remplacement des membres démission- 
ont publiés au Journal officiel et la nomi- 


hall inter l'a dans les délais réglementaires. 


11 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. je rappelle au Conseil de la République 
qu'il à ju lemmment décidé de tenir sa ‘prochaine séance 
pubitque Le mardi 21 ours 1950, à quinze heures. 


l’ordre du jour de cette séance : 


Vo quel puurTra cire 
vacances, de membres de commis- 


Nomination, par suite de 


Soi cenéra le 

ïéponse de M. le mit re A'Etat à la question orale sui- 
vante 

M. Michel Debré rappelle à M. le ministre d'Etat chargé de 
la fonclion publique et de la réforme administrative, qu'aux 
termes de Particle 3 de lordonnance du 9 octobre 1945, com- 
plélée par un décret du même jour, l'école nationale d'admi- 


nistration et chargée de la formation des fonctionnaires qui 


se destinents aux carrires dont a liste est établie par-les 
textes <usvises 

Qu'en applicalion de ces textes, les emplois de début de 
l'ensemble des carrières auxquelles prépare l’école d'adminis- 


rvés aux élèves de cette école ayant réussi 
les Cpr'euves du concours de sortie ; 


Et dermande S'il est dans les intenlions du Gouvernement de 
maintenir ce système de recrutement qui, à tous égards, a 


fait ses preuves. (N° 114.) 

Discussion de la question orale avec débat suivant 

M. Pierre Couinaud demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale les raisons qui justifient l'achat à Boucé 
(Orne), par la caisse d'allocations familiaies de ce départe- 


ment, d'un château destiné à héberger queïques dizaines d’'en- 
fants, et lui signale que, dans le cadre de l'installation somp- 
tueuse prévue par les architectes, des réparations fort coûteuses 
ont di Ja € té eft { tu es, 


Et lui demande, d'une manière plus générale, s’il compte 
prendre les mesures nécessaires pour empêcher les caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales d'engager .des 
dépenses hors de proportion avec le but recherché, déteur- 


nant ainsi de ieur véritable utilisation les fonds qu’elles ont 
pour mission de gérer. 
H n'y a pas d'opposition? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est ll 
(La séance est 


D] 


vee. 
; 
(eleve 


quarante minules.) 


le samedi 18 mars 1950, à zéro heure 


Le Directeur du service de la sténograplue 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions générales. 
Application de l'article 16 du règlement.) 





rassemblement des gauches républicaines et de 
ratique a désigné : 

M, Baratgin pour remplacer, dans la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme. M Jules 


Vaile ; 








M. Jules Valle pour remplacer, dans la commission 4 
presse, de la radio et du cinéma, M. Baratgin. 

(Ces candidatures seront ratifiées par le Conseil de la | 
blique si, avant la nomination, elles n'ont pas suscité lo 
sition de trente membres au moins.) 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 16 mars 1% 


age 597, 1° colonne, rubrique n° 9: 
Au lieu de: « Intervention dans l’ordre du jour », 
Lire: « Interversion de l'ordre du jour ». 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQ! 
LE 17 MARS 1950 


Application des articles 52 el 53 du règlement ainsi conçus: 

« Art 82 — Tout sénateur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet Le terte au président du Conseil de la eo 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées el ne 
contenir aucune traputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés; elles ne peutent être posées que par un i 
sénateur cet à un seul ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiés à la suile du Compte 
rendu :n extenso; dans le mois qui suit celie publicalion, les répon- 
ses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre exceplionne!, 
qu'ils réclament un délai suppiémentaire pour rassembler les rl. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle ü n'a pas été répondu dans le 
délais prévus ridessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
cette demande de conversion. » 


2A 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1580. — 17 mars 1950, — M, Jean Coupigny demande à M. le pre 
sident du conseil: 1° dans quel délai approximatif sera pris le décret 
accomant l'égalité des droits et des avantages des anciens combat. 
tants d'outre-mer, par rapport à leurs camarades de :a métropole, 
solution conforme à Ja lettre et à l'esprit de Ja Constitution et se 
susceplible &e donner salisfaclion aux anciens combatlants qw at 
dent depuis trop longtemps cetle mesure de justice; s’il ne serait 
pas possible de simplifier la procédure de parement des pensions 
à ces anciens combatllants d'outre-mer, Car, parmi eux, se irouvent 
des anciens tirailleurs ayant une pension de quinze ans avant 

x 


> 


guerre ct remoblisés en 1939 et la plupart ont reçu leurs nouvea 
livrets de pension mais les payeurs refusent de payer parce qu ils 
n'ont pas es anciens livrets qui ont été perdus par les différent 
officiers des détails des bataïllons et qui sont nécessaires d’aprè 
une loi de 1934; 2o même question en ce qui concerne la retraits 
au combattant, les payeurs invoquant la prescripl'on biennale alors 
qu'ils ont les fiches de position de ces pensionnés, dont certains ont 
à toucher plus de 20.000 francs, et le savent; demande si l’intrans!- 
geance du ministère des finances en cette malière ne pourrait être 
fléchie; 3% demande enfin la simplificalion de la procédure et son 
renversement, à savoir que ce so ent les administrateurs locaux qui 
étab'issent les listes de pensionnés, en accord avec les payeurs, car 
ces anciens combattants qui ont droit à pension ne le font souvent 
pas valoir parce qu'illeltrés, ou trop éloignés du chef-lieu, et h 
constitution d'un dossier leur est souvent impossible; précise que 
les anciens combattants autochtones ne peuvent être tenus pour 
responsables @u relard dans l'établissement des dossiers, ignoran 
qu'ils sont de leurs droits exacts; insiste pour un règlement rap4de 
de la question; rappelle enfin que cette question risque d’avoir des 
conséquences pailiques fâcheuses dans certains territoires qui 
comptent un grand nombre d'anciens combattants. 


cui 


e 





DEFENSE NATIONALE 


1581. — 17 mars 1950. — M. doseph Lecacheux expose à M. Île 
ministre de la défense nationale qu'un jeune soldat doit être 
appelé avec le premier contingent d'avril; qu'il est le second fils 
d'une famille de huit enfants; que l'ainé, qui accomplissait son 
service en Allemagne en 1947, n’a pu bénéficier des avantages réser- 
vés aux fils aînés de familles nombreusès, ayant été rappelé en 
raison des grèves; et demande si le jeune appelé peut bénéficier 
des avantages dont n'a pu profiter son aîné, étant donné que le père 
est un grand invalide de guerre à 90 p. 100, de »lus sinistré total. 
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N'ont pas pris part au vote: 


Len 


Exeusés ou 


et 


absents par conge : 
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\ bdel- D 
Ro 


N'ont pas pris part au voie: 


briant. 
Dr a, 
Dan ois (René-Em le) 
Duchet (Roger 
Dulin 
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burand-Revi 
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522 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 MARS 1950 u 
RE a : 
Moulet (Marius). Rabouin. southon. 
+. Muscatelli, Radius. svingho 
SCRUTIN (N° 116) Naveau. Raircourt {dr}, Taiitiade (Edg 
« Ÿ l'avis sur le projet de loi relatif à la ratification N'Joya (Arouna) Randria. Tamzali (Abd: 
F de l'a concernant l'ade pour la défense mutuelle conclu entre Novat, Razac. Teisseire. 3 
du france et 1 Etats-Unis d'Aniérique. Okala (Charles), Renaud (Joseph), Tellier (Gabri 
Olivier (Jules). lRestlat. Ternynek. 
No! PR TT tres RP CE INR 310 Ou Rabah (Abdel- - feillaud. Tharradin, 
? à : - Imadjid). teynouard. Mme Th Pat 
a, ts CE Se, 1 EN: Te 4 ct dti ” Paget ( Alfred). tobert (Paul), pre line) Ç . 
p PAROI. nb cnrs 290 Pajot (Hubert). Rochercau. elt-Oise). | 
Paquirissamypoullé. Rogier. Torrès (lenry), 
{ Messe sorsmmasereuns ass sa e 20 Pascaud. Roma Totolehibe. ‘ 
Patenôtre (François), Roubert (Alex), Fucci. £ 
L le la R lo} Aube. Roux (Emile). Valle (Jules), 1 
Patient. Rucart (Marc), Vanrullen. L: 
Paul. Ruin Fu). Varlat. É 
: aumells tupied. ‘authie 
Ont voté pour : Ai gi Salah (Menouar),  [2tthier. 
Péridier. Saint-Cyr. Mme Vialle (Jane). ;: 
MA. Couinaud. (Gustave, l'ernot (Georges), Saller. Villoutreys (de). É 
Abel-burand. Coupigny. [Hamon (Lo), Peschaud, SArTIEN. Le Vitter (Pierre) # 
Alric Courrière, [Hauriqu, Ernest Pezet, Schleiter (François). [Vonre’h. si L 
Andre (Louis). Cozzanv Hebert. Piales. Schwar!z, Vovant. jé 
Arinenaud. Mine Crémicux. lcline, Pie. Sc'afer. Walker (Maurice). # 
As-aillit barimanthé, locfrel. Pinton Séné. Wehrung Fs 
Aubé Robert). Dassaud Houcke, ; Pinvidic. Serrure. Westphal. 5 
Aub r£ Miche! Debré. HJacques-Pestrée Marcel Plaisant. Siaut, Yver (Michel), F3 
Aubert Debû-Bridel (Jacques). Jaoucn (Yves). Pat. Sid-Cara (Chérif). Zafimahova. 4 
Avinin Mine Delabie. Jézéquel. Poisson. Sigué (Nouhoum), Zussy. : 
Laratgin belalande, Jozeau-Marigné. Pontbriand (de). Sisbane (Chérif). ‘ È 
Done: Larnarrid. belfortrie. Kalb. Pujol. Soldani. ; 


Burdonnéche (de). 
Barre (Henri), Seine. 
Barret {Charleÿ 
Haute Marne. 
Bataille 
Beauvalts 
kène ,J:an) 
Bernard (Georges). 
Bertaud 
Berthoin 
hiatarana 
Boisrond 
Boivin-Cham; eaux. 
Lotifraud 


(learn) 


Lonnefous (Rav- 
mond 

Pordeneuve, 

borgeaud 

Boudet Pi 

loulancé,. 

Bouquerel, 

Lourz:ero 

bousch. 

lo7zi 

kr ton 

Brettes. 

brizard 

M'ue bBro colette (Gil-! 
berte (Pierre-) 


Martial). 
(Charles). 
(Louis). 


] otusse 
Brune 
Brunet 
Canivez. 
Capelle 
Carcassonne, 
Mine Cardot (Marie- 
Hélène) 
Cassagne 
Cavrou ‘Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Champeix. 
Chopalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier 
Chere 
Colonna 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier, 
(Général). 


Robert). 





Cornu, 


De'orme Claudiu®<). 

Defthil. 

bDenvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Finile). 

Mine Detaud, 

Dia (Mainadou). 

bietheim (André). 

Diop ‘Ousmane Soc 

(Ali). 


Diamah 
bDoucouré (Amadou) 


boussot (Jean). 
briant. 
Dronne 


Pubois 
buc et 
bulin 
Dur (François). 
Durand (sean). 
burand-Reville, 
Durie ux. 


(René-Emile). 


Roger). 


lis 


ournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 
Fourrier (Gaston), 
Niger 
Fraissinette (de), 
Franck-Chante, 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gatuing. 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert (Jules). 
Gondjout. 
Gouyon (Jean 62). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard 
Gravier 
Grégory. 
Grenier 


(Robert). 


(Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 


Kalenzaga. 

Labrousse (Francois). 
Lachoimette (de). 
Lafay (bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis), 
Lafleur (Henri). 

Laz Irrosse, 
La Gontrie 
{Lamarque 
[Lamnousse, 
(Landry. 
ILasalarié, 
Lassagne. 
[Lassaile-Sere. 
{Laurent-Thouverey. 
e Basser. 
aAcucheux., 





(de). 
(Aibert). 


e Léannec. 
(Marce}). 
utre (( 
Leonetli. 
Emilien-Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Lilaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longehambon. 
Madelin (Michel). 


laude). 


Maire (Georges), 
Malecols 
Manent. 


Marchant, 
Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 
|Marty (Picrre). 
Masson (Ilippolyte), 
Jacques Mastcau, 
Mathieu. 

Maupéou (de). 
Maupoil (lenri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Mendille (de). 
Menu. 

Mérie. 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 
iMonichon. 
{Montalembert fde). 
|Montullé (Laillet de). 
iMorel (Charles). 





Ont voté contre: 





MM. 
Ber:ioz. 
Biaka Boda, 


Mlle Dumont (Mireille), Haïdara 
Bouches-du-Rhône). |Marrane. 
Mme DumonlYvonnce),! Martel (Ienri). 


(Mahamaze), 








: à Scine. Mostefai (El-Hadij). : 
rl ent ps Pont (Général). | À 
Clhaintron. Dutoit. (Primet. 

David (Ion). | Franceschi, Mme Péche (Marie), 
Demusois. |Mine Girault, Souquière. 8 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ba (Oumar) et Malonga {Jean). 


Excusès ou absenis par congé: # 





Benchiha Pouget (Jules). F 
kader). Roiinal, E 
iIgnacio-Pinlo (Louis). |Satincau. 


(Abdel- 








N'ont pas pris part au vote: 


Monnerville, 


président du Conseil de la Répub! 
Celv, it 


qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants......., bios FRE EL 012 
Majorité absclue........ saone nsorenseis etre sie s «301 
Pour l'a 10PLION ssvagssnsensssetse 292 
CONIFE ,........scoenopocsesousoce : 2Ù 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifits conformé 
ment à la liste de scruiin ci-dessus. 








Rectification F 
au comple rendu in extenso de la séance du mardi 11 mars 1950. 
(Journal ofjiciel du 15 mars 1950) 


Dans le scrulin (ne 4109) sur la prise en considéralion du contre 
projet de M. Le Basser (n° 9% rectifié) à la proposilion de loi ten- 
dant à organiser la liaison et la coordination des services sociaux, 
M. Dela'ande, porté comme ayant voié « contre », Géclare av 

voulu voter « pour », 











